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AAddmmiinniissttrraattiioonn  ggéénnéérraallee  eett  ééccoonnoommiiee  ((sséérriiee  MM))  

 

La série M regroupe les versements en provenance du cabinet du préfet et des 
différentes directions de la préfecture. Elle est subdivisée en 10 sous-séries en 
fonction des différentes compétences. 

Police (4 M) 

Fonds de la préfecture 
La préfecture exerce des compétences en matière de police administrative et de police judiciaire. 
Dans ce domaine, elle effectue essentiellement la surveillance politique et le contrôle du séjour et des 
déplacements des étrangers, dont notamment des réfugiés de la guerre civile d'Espagne arrivés dans 
l'hiver 1939 dans le département.  

Sûreté générale et police judiciaire 

Étrangers 

Généralités 
   
4 M 1622 Surveillance, admission à domicile, contrôle de la circulation. 1935-1942 
 Circulaires et décrets ministériels, déclarations de résidence, passeports, 

correspondance. 
 

Cartes d’identité d’étrangers 
   
4 M 1686* Délivrance : registres d’ordre. Novembre 

1939-
décembre 
1941 

 [voir également 84 W 24-25]  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
 Délivrance : dossiers individuels de demandes de cartes d’identité, récépissés 

de cartes d’identité (classement alphabétique ; contient également des cartes 
de protégés français marocains et tunisiens). 

1939-1942 

4 M 1689 A.  
4 M 1690 B.  
4 M 1691 C.  
4 M 1692 D-Fa.  
4 M 1693 Fe.  
4 M 1694 Fi-Fr.  
4 M 1695 G.  
4 M 1696 H-K.  
4 M 1697 L-Man.  
4 M 1698 Mar.  
4 M 1699 Mas-O.  
4 M 1700 P-Q.  
4 M 1701 R.  
4 M 1702 Sa-Sam.  
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4 M 1703 San.  
4 M 1704 Sar-Sh.  
4 M 1705 Si-T.  
4 M 1706 U-Ve.  
4 M 1707 V-Z.  
   
4 M 1708 Délivrance : souches de récépissés de cartes d’identité (classement par 

communes : Balaruc-les-Bains, Bédarieux, Bessan, Béziers, le Bousquet-d’Orb, 
Boujan-sur-Orb). 

1940-1943 

   
4 M 1709 Protégés français marocains et tunisiens. 1935-1942 
 Délivrance de cartes d’identité : circulaires ministérielles et préfectorales, états 

nominatifs, demandes, souches de récépissés. 
Liste des « confédérations, tribus, principales fractions du Maroc » (imprimé). 

 

   
4 M 1710 Commerçants étrangers, délivrance de cartes d’identité. 1939-1940 
 Dossiers individuels de demande.  

Réfugiés 

Réfugiés de la guerre civile d’Espagne 
   
4 M 1795 Suspects, condamnés, évadés des camps, réactions hostiles de la population, 

autorisations de résidence, généralités. 
1939-1940 

 Surveillance, comptes rendus : rapports de police, procès-verbaux de 
gendarmerie, correspondance. 

 

   
4 M 1796 Etats numériques et nominatifs. 1939 
   
4 M 1797 Arrivées, départs ou décès de réfugiés. 1939 
 Signalement : états nominatifs, correspondance.  
   
4 M 1798 Activités politiques, personnalités de la République espagnole réfugiées, 

miliciens et membres des brigades internationales. 
1939 

 Surveillance : rapports de police, correspondance.  
   
4 M 1799 Secours, soins, hospitalisation, aide aux réfugiés. 1939 
 Correspondance, états nominatifs.  
   
 Internement. 1939 
 Organisation, surveillance, signalement des départs et arrivées : rapports de 

police, états nominatifs, correspondance (classement par lieu d’hébergement). 
 

4 M 1800 Camp d’Agde.  
4 M 1801 Ceilhes, Lodève, Valros, Sète (hôpital temporaire et établissement hélio-marin), 

Clermont-l’Hérault, Saint-Bauzille-de-Putois (camp des lutins cévenols), Béziers 
(caserne de Maraussan, camp de Riols). 

 

   
4 M 1804 Internement des Basques au refuge de Pézenas et au Lazaret protestant de 

Sète. 
1939 

 Organisation, surveillance, signalement des départs et des arrivées : états 
nominatifs, correspondance. 

 

   
4 M 1805 Embauche de réfugiés, autorisation : demandes, correspondance. 1939 
   
 Hébergement, déplacement des réfugiés. 1937-1939 
 Autorisation : demandes, correspondance (classement par ordre alphabétique 

des réfugiés). 
 

4 M 1806 A.  
4 M 1807 B.  
4 M 1808 C.  
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4 M 1809 D-F.  
4 M 1810 G  
4 M 1811 H-L.  
4 M 1812 M.  
4 M 1813 N-O.  
4 M 1814 P-Q.  
4 M 1815 R.  
4 M 1816 S.  
4 M 1817 T.  
4 M 1818 U-Z.  
   
4 M 1819 Rapatriement en Espagne ou départ des réfugiés à l’étranger (essentiellement 

en U.R.S.S. ou en Amérique latine). 
1939 

 Autorisation : demandes, états nominatifs, correspondance.  
   
4 M 1820 Recherche de réfugiés disparus : états nominatifs, correspondance. 1937-1939 
   
 Fiches individuelles d’identification des réfugiés (classement alphabétique). s.d . 
4 M 1821 A-K.  
4 M 1822 L-Z.  
   
4 M 1823 Avions, automobiles et bateaux espagnols présents en France, locaux et 

fournitures pour l’accueil des réfugiés : factures, correspondance. 
1937-1940 

 
 

Population, affaires économiques, statistiques 
 (6 M) 

 
   
6 M 924 Correspondance et demandes de naturalisation : registre des demandes. 1932-1937 
   
6 M 925 Demandes de naturalisation par des étrangers ayant répudié la nationalité 

française. 
1939-1940 
 

   
6 M 926 Demandes de naturalisation de Tchèques apatrides incorporés dans l'armée 

française et autres apatrides. 
1939-1940 

   
6 M 927 Demandes de naturalisation des travailleurs étrangers (étudiants japonais, 500 

Belges d'Olonzac...) ; demandes de rapatriement. 
1940 
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SSoouuss--pprrééffeeccttuurreess  ((sséérriiee  ZZ))  
 

La Révolution de 1789 est à l'origine d'une réorganisation administrative du territoire français. La loi du 
22 décembre 1789 crée les départements, nouvel échelon administratif. Ces départements sont 
divisés en arrondissements par la loi du 28 pluviôse an VIII (17 février 1800) et ces derniers 
regroupent eux-mêmes les cantons. L'administration des départements est placée sous l'autorité du 
préfet, celle des arrondissements est entre les mains du sous-préfet. Ainsi, le département de l'Hérault 
est alors divisé en 4 arrondissements : Montpellier, Béziers, Lodève et Saint-Pons-de-Thomières. Les 
sous-préfectures de Lodève et Saint-Pons-de-Thomières seront fermées par le décret "Poincaré" du 
10 septembre 1926. La sous-préfecture de Lodève ne sera rétablie qu'en 1942 et les services 
administratifs entreront en fonction le 1er septembre 1943. Mais en raison de ces fermetures, seule la 
sous-préfecture de Béziers conserve des documents sur ce sujet pour la période concernée. 
Au début, les attributions du sous-préfet sont mal définies. Ils ont peu de pouvoirs propres. Ils 
exécutent surtout les ordres du préfet. Ils ne sont qu'un intermédiaire entre le préfet, à la tête du 
département, et le maire, à la tête de la commune. Le Second Empire accroît les attributions 
administratives des préfets et sous-préfets afin d'asseoir leur poids politique et conduit 
progressivement au transfert d'attributions ministérielles aux préfets et d'attributions préfectorales aux 
sous-préfets (décrets des 25 mars 1852, 13 avril 1861 et 4 novembre 1926). 

Sous-préfecture de Béziers (1 Z) 
Le fonds de la sous-préfecture de Béziers comprend quelques dossiers d'étrangers, ainsi que des 
dossiers concernant l'accueil des réfugiés étrangers dans le contexte de la Guerre d'Espagne et des 
débuts de la Seconde Guerre mondiale. Ces dossiers relèvent des attributions de police du sous-
préfet. 

Police 
Etrangers 

   
1 Z 55 Dossiers. 1927-1943 

Réfugiés étrangers 
   
 Réfugiés espagnols. 1937-1939 
1 Z 57 Hébergement et retour en Espagne : correspondance, listes.  
1 Z 58 Demandes d’hébergement, Babeau-Bouldoux à Boujan.  
1 Z 59 Hébergement dans la famille de réfugiés détenus dans des camps, Saint-

Chinian à Villespassans. 
 

   
1 Z 60 Réfugiés belges : instructions, correspondance. 1940 
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AFFAIRES SOCIALES – JEUNESSE –  
SPORTS - SANTÉ 

Fonds des services sanitaires et sociaux 

Direction départementale des affaires sanitaires et 
sociales 

 
La direction départementale des affaires sanitaires et sociales (DDASS) est un service déconcentré 
du ministère en charge des questions sociales et de santé. Elle a pris la suite de la direction 
départementale de la santé, aussi appelée direction de la population et de la santé selon les dates. 
Sous l'autorité des préfets de département, les DDASS assurent dans le domaine social et médico-
social la mise en œuvre des politiques nationales, la définition et l'animation des actions régionales et 
départementales. Elles exercent leurs compétences dans trois domaines : la santé publique, la 
cohésion sociale et le développement social, la protection sociale. 
Depuis les lois de décentralisation de 1986, les DDASS ne gèrent plus l'aide sociale à l'enfance, et 
depuis 2005 le RMI, qui relèvent désormais des conseils généraux puis départementaux. 
Dans les parties consacrées à la "Santé publique" et aux "Affaires relatives à la Seconde Guerre 
mondiale et à la Libération", les dossiers traitent d'une part de la question de l'application des lois 
antisémites pour les professions médicales ainsi que du personnel médical réfugié dans l'Hérault et 
d'autre part de l'assistance médicale gratuite apportée aux réfugiés, de l'assistance aux enfants et aux 
réfugiés lors des rapatriements. 

Santé publique 
Exercice de la médecine 

   
273 W 209-210 Autorisations d’exercer la médecine. 1940-1946 

Agrément et inspection des pharmacies 

Généralités 
   
182 W 4 Limitation des créations d'officine, autorisation ou refus de licence, 

recensement des pharmaciens juifs, autorisation d'exercer pour les étrangers, 
cumul de la profession avec celle de dentiste, médecin, sage-femme, listes des 
pharmaciens par canton, autorisation d'exercice pour les herboristes 

1941-1946 

Assistance sociale 
Assistance médicale gratuite (A.M.G.) 

Réfugiés bénéficiaires de l’A.M.G. 
   
10 W 173 Assistance médicale gratuite aux réfugiés, liquidation des dépenses. 1943-1944 
 Contient des listes de réfugiés.  
   
10 W 176*-177*, 
732*-738* 

Enregistrement  et répertoires des réfugiés bénéficiaires de l’assistance 
médicale gratuite. 

1940-1946 

 10 W 177* : concerne des Belges et Luxembourgeois (1940).  
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10 W 180 Assistance médicale gratuite aux réfugiés, admission dans les sanatoriums : 
notices individuelles, arrêtés préfectoraux. 

1940 

Assistance aux vieillards, informes et incurables (A.V.I.I.) 
   
10 W 194 Admission dans les hôpitaux au titre de l'assistance aux vieillards infirmes 

incurables des réfugiés : listes, états des frais de séjour, correspondance. 
1940-1945 

Assistance à l’enfance 
   
10 W 407 Secours aux enfants, activités des associations : Marrainages anglo-

américains, Association des fils de tués, Union internationale de secours aux 
enfants, Croix-Rouge française. 

1943-1947 

Affaires relatives à la Seconde Guerre mondiale et 
la Libération 

   
182 W 5 Exercice de la médecine et de l’art dentaire par les Juifs et les étrangers, 

autorisation, numerus clausus, interdiction : listes, correspondance. 
1940-1942 

Victimes de guerre 
   
10 W 498 Réfugiés espagnols hospitalisés, frais de séjour, admission dans les hôpitaux, 

nomination des médecins. 
1939-1941 

   
10 W 494 Réfugiés, organisation du service médical, réquisition et nomination de 

médecins, d'assistantes sociales et d'infirmières, d'infirmières belges. 
1939-1941 

   
10 W 496 Réfugiés, rémunération des médecins, rapatriement des réfugiés belges et 

luxembourgeois. 
1940 

   
10 W 409 Réfugiés (dont assistantes sociales et infirmières réfugiées), répartition dans 

les communes, organisation des secteurs médicaux, réglementation : 
circulaires, statistiques, correspondance. 

1940-1941 

   
10 W 497 Réfugiés, rapatriement en zone occupée des réfugiés médecins, dentistes, 

pharmaciens et des malades tuberculeux. 
1940-1942 

   
10 W 495 Réfugiés, organisation du service médical, secours suisse aux enfants. 1940-1947 
   
394 W 589 Surveillance médicale des enfants réfugiés. Expertise médicale des réfugiés 

délinquants. 
1941-1946 

 Statistiques, rapports, correspondance.  
   
10 W 406 Comité international de la Croix-Rouge (C. I. C. R.), secours aux enfants 

victimes de la guerre, placements et parrainages des enfants. 
1942-1946 
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DÉFENSE – ANCIENS COMBATTANTS 
 

Fonds de la direction départementale de l’Office 
national des anciens combattants 

et victimes de guerre 
 

L'Office national des anciens combattants et victimes de guerre est un établissement public à 
caractère national sous la tutelle du ministère de la défense résultant de la fusion de plusieurs 
organismes créés au cours du XXe siècle : Office national des mutilés et réformés de la guerre créé en 
1916, Office national des pupilles de la Nation créé en 1917, Office national du combattant créé en 
1926. 
En 1946, l'Office national des mutilés, combattants, victimes de la guerre et pupilles de la Nation 
prend le nom d'Office national des anciens combattants et victimes de guerre. Il est doté dans chaque 
département de comités départementaux. Les ordonnances du 7 janvier 1959 suppriment les comités 
départementaux pour les remplacer par les directions départementales placées sous l'autorité du 
préfet. 
Ce fonds reflète les missions essentielles qui relevaient du service pendant la Seconde Guerre 
mondiale et à la Libération ainsi que le suivi de la gestion des droits des anciens combattants et 
victimes de guerre jusqu'à nos jours : 
- aide aux sinistrés et réfugiés, 
- prise en charge du retour des prisonniers et déportés, 
- reconnaissance du statut de combattant avec l'attribution des cartes du combattant, 
- action sociale avec les dossiers de pupilles de la Nation. 
En ce qui concerne les Juifs et les étrangers, sont à signaler des listes nominatives établies à la fin de 
la guerre concernant les déportés raciaux et les victimes de ce conflit. 

   
13 W 181 Listes de déportés raciaux de l’Aude, Aveyron, Gard, Lozère, Hérault, 

Pyrénées-Orientales. 
1945-1946 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
13 W 182/1-2 Dossiers individuels de déportés rapatriés. 1946 
 Concerne les déportés politiques, résistants et raciaux.  
 13 W 182/1 : de A à L.  
 13 W 182/2 : de M à Z.  
 Numérisés (consultables en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
13 W 214 Listes des enfants dont les parents ont été déportés et placés hors de leurs 

foyers (dont enfants israélites). 
1945 

   
1911 W 78 Recensement numérique par commune des raflés, requis, fusillés, disparus et 

décédés. 
sd [après 
1962] 
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Fonds de la direction interdépartementale des 
anciens combattants 

 
Issu de la Première Guerre mondiale, le ministère des pensions a pour mission essentielle de prendre 
en charge la gestion des pensions dues aux anciens combattants. Par la loi du 27 janvier 1947, le 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre se substitue au ministère des pensions avec 
des directions interdépartementales, puis des directions interrégionales. 
A l'origine le ministère des anciens combattants est un ministère de plein exercice. Mais depuis le 
décret n°99-226 du 23 mars 1999, il est rattaché au ministère de la défense. 
Ainsi, la direction interdépartementale des anciens combattants et victimes de guerre du Languedoc-
Roussillon est un service déconcentré du ministère de la défense, à compétence régionale, qui gère 
et attribue différents droits et prestations prévus par le code des pensions militaire d'invalidité. 
Les archives de la DIAC sont essentiellement constituées de dossiers de pensions d'invalidité 
militaires et civiles.  
En ce qui concerne les Juifs et les étrangers, il est intéressant de signaler l'existence de cartes des 
victimes de ce conflit élaborées par le comité d'histoire de la Seconde Guerre mondiale. 

   
2162 W 64 Instructions et documentation du bureau des statuts. 1949-1993 
 A noter : cartes des internés, déportés, fusillés et victimes civiles pour les 

départements de l'Hérault, Lozère, Dordogne, Manche, Cantal, Yonne, Bas-
Rhin réalisées par le comité d'histoire de la Seconde Guerre mondiale. 
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ÉDUCATION NATIONALE 
 

Fonds du rectorat de l’académie de Montpellier 
 
Créées initialement par Napoléon Ier en 1808, les circonscriptions académiques régionales sont 
rétablies en 1854 après 4 ans d'interruption. Le ressort de l'académie de Montpellier s'étend sur cinq 
départements : l'Aude, le Gard, l'Hérault, la Lozère, les Pyrénées-Orientales.  
Le Rectorat, siège de l'Académie, est dirigée par un recteur, haut fonctionnaire choisi parmi les 
universitaires titulaires d'un doctorat d'État, nommé par le Président de la République sur décret pris 
en conseil des ministres. 
Le recteur est le représentant du ministère de l'Instruction publique, devenu en 1932 ministère de 
l'Éducation nationale. 
Dans ce fonds, les quelques dossiers indiqués dans ce guide concernent les personnels, professeurs 
et étudiants qui ont subi les conséquences du Statut des Juifs mis en place par le régime de Vichy. 

   
928 W 76 Admission des étudiants et enseignants juifs dans les facultés (1941-1944) ; 

statut des Juifs (1940-1941) ; étudiants israélites de Paris (1942). 
1940-1944 

 Instructions, décisions collectives et individuelles, listes nominatives, 
correspondance. 

 

   
927 W 145 Statut des Juifs, remplacement des fonctionnaires israélites. 1940-1941 
 Instructions, correspondance, listes nominatives, états récapitulatifs.  

 
 

Fonds de l’Université Montpellier 1 
 

L'Université Montpellier I est l'héritière directe de l'université médiévale créée le 26 octobre 1289 par 
le pape Nicolas IV. Elle réunit l'école de Médecine fondée en 1220, l'école de Droit et des Arts dont les 
premiers statuts furent octroyés en 1242. 
Son rayonnement, en particulier à partir de l'enseignement de la médecine et du droit, ne fit que 
s'amplifier jusqu'à la date de sa disparition, en 1793. 
Les facultés se reconstituèrent progressivement au XIXe siècle. L'ensemble de ces facultés est fédéré 
en application de la loi du 10 juillet 1896. 
Par la loi d'orientation du 12 novembre 1968, la partition de l'Université de Montpellier a donné 
naissance à l'Université pluridisciplinaire Montpellier I. Elle associe autour des facultés traditionnelles 
de Médecine et de Droit, la Pharmacie, l'Economie, la Gestion, l'Odontologie, les Sciences du sport 
ainsi que des instituts (Institut de préparation à l'administration générale, Institut des sciences de 
l'entreprise et du management). 
Depuis la loi du 26 janvier 1984, l'Université est un établissement public à caractère scientifique, 
culturel et professionnel sous l'autorité d'un président élu par l'ensemble des membres des trois 
conseils, assisté de trois vice-présidents, d'un secrétaire général, d'un agent comptable et d'un 
bureau. 
Il a semblé plus naturel de présenter ce fonds dans ce guide en l'intégrant dans cette partie consacrée 
aux services de l'Etat, plutôt que de l'isoler en respectant scrupuleusement l'Etat général des fonds où 
les fonds des établissements publics se trouvent mis sous la partie "archives publiques couvrant 
toutes périodes". Ce fonds est coté 8 ETP d'après la cotation réservée aux établissements publics. 
Sont signalés les dossiers concernant les conséquences de l'application du Statut des Juifs classés 
dans la partie "Administration générale" du fonds. 

   
8 ETP 84 Recensement des professeurs juifs. 1940-1941 
 Instructions, correspondance, listes nominatives.  
   
8 ETP 92 Statut des Juifs, inscriptions. 1941-1944 
 Instructions, correspondance, procès verbal de commission, arrêtés.  
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FINANCES 
 

Fonds du service des Domaines 
 

Le service du Domaine, rattaché dans les départements à la direction des services fiscaux est, depuis 
le 1er janvier 2007, rattaché à la Trésorerie générale. La généralisation de l'expérimentation du 
regroupement de la mission de gestion des patrimoines privés (GPP) à un échelon 
supradépartemental s'est traduite en 2005 par la constitution de 18 pôles spécialisés, dont 
Montpellier, qui regroupe les départements de l'Hérault, du Gard, de l'Aveyron, de la Lozère et des 
Pyrénées-Orientales. 
Ce fonds regroupe des documents liés à la mise sous séquestre de biens pendant la période de la 
seconde Guerre mondiale et à la Libération. 

   
2643 W 11 Sommier des biens séquestrés appartenant à des sujets ennemis. 18 octobre 

1939-22 juin 
1940 

   
2643 W 47 Biens appartenant à des sujets ennemis. – Saisie et mise sous séquestre 

(décret du 1er novembre 1939), nomination d’administrateurs : ordonnances, 
notes, circulaire (classement par numéro de mise sous séquestre). 

1939-1942 

 Le sommier coté 2643 W 11 permet d’identifier le numéro de mise sous 
séquestre. 

 

   
2643 W 12 Sommier des biens séquestrés. 1940-1947 
 Concerne notamment les biens juifs.  
   
2643 W 40 Mise sous séquestre des biens et demande de mainlevée : inventaires, notes, 

procès-verbaux, circulaires, correspondance. 
1939-1945 

 Concerne notamment les biens de la colonie espagnole de Béziers.  
   
2643 W 55 Biens appartenant à des sujets ennemis, des mouvements antinationaux, des 

individus internés et des collectivités ayant eu des rapports avec l’ennemi, mise 
sous séquestre : circulaires, notes, publications officielles. 

1944-1950 

   
2643 W 46 Commissariat aux questions juives. - Mise sous séquestre des biens : état de 

situation, avis d’ordonnance de paiement, notes, correspondance (1945-1950) ; 
biens appartenant à des sujets ennemis allemands et italiens, mise sous 
séquestre ; profits illicites, confiscation : états, correspondance avec les 
parquets de Béziers et de Montpellier (1944-1947). 

1944-1950 

   
2643 W 43 Biens appartenant à des sujets ennemis allemands et italiens. - Mise sous 

séquestre et confiscation, mainlevée des séquestres italiens : inventaires, listes 
nominatives, notes, procès-verbaux, circulaires, correspondance. 

1944-19448 

   
2643 W 48 Biens appartenant à des sujets ennemis allemands et italiens. - Mise sous 

séquestre et confiscation : requêtes, ordonnances, notes, correspondance. 
1944-1950 

   
2643 W 44 Biens appartenant à des sujets ennemis allemands et italiens. - Mise sous 

séquestre : état du produit approximatif des aliénations effectuées, situation 
des séquestres et confiscations, droits et taxes de douane. 

1946-1947 
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INDUSTRIE 
 

Fonds du Secrétariat d’État à  
la production industrielle 

 
Le Ministère de la Production industrielle et du Travail est créé par la loi du 27 septembre 1940 avec 
le secrétariat d'État à la Production industrielle qui lui est rattaché. Le secrétariat d'État n'a pas créé 
de service déconcentré qui regrouperait l'ensemble de ses pouvoirs au niveau régional. Les 
secrétariats généraux (énergie, industrie et commerce intérieur) comme les secrétariats de répartition 
et de l'inspection générale préféraient avoir leurs propres relais dans les régions. Les différents 
services régionaux sont soumis à l'autorité de l'inspection générale, chargée de donner une unité à cet 
ensemble. Les délégations régionales du secrétariat d'État à la production industrielle se chevauchent 
souvent avec les régions économiques et les préfectures de région qui ont aussi des compétences en 
matière d'économie industrielle. 
Après août 1944, le ministère et les comités d'organisation sont dissous. 
Une partie du fonds est consacrée à la période de l'occupation allemande. S'y trouvent notamment 
quelques documents relatifs au statut des Juifs mis en place par le régime de Vichy. 

   
179 W 12 Statut des Juifs, administrateurs provisoires des biens juifs. 1940-1942 
 Instructions, circulaires, notes.  
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INTÉRIEUR 
 

Fonds de la Préfecture régionale (1941-1944) 
 

La préfecture régionale est créée par la loi du 19 avril 1941 pour coordonner l'information du 
gouvernement et faire exécuter les directives générales dans deux domaines cruciaux : la police et les 
affaires économiques. Dans ces deux domaines, le préfet est doté de "pouvoirs spéciaux". Il est 
assisté de deux collaborateurs : l'intendant de police et l'intendant des affaires économiques. Les 
compétences de la préfecture régionale s'exercent sur les départements de l'Hérault, des Pyrénées-
Orientales, de l'Aude, de l'Aveyron et de la Lozère. 
Ce fonds, en raison des compétences de police exercées par la préfecture régionale, est riche sur le 
sujet, avec les dossiers liés à l'accueil des réfugiés, à la surveillance dont ont fait l'objet les étrangers, 
juifs ou pas, aux travailleurs étrangers, et aux violences subies (arrestations, rafles). 

Organisation de la préfecture régionale 
Télégrammes à l’arrivée et au départ 

   
18 W 45 Télégrammes. Février-

décembre 
1942 

 Contient des informations sur la préparation de la rafle d’août 1942.  

Rapports, conférences des préfets 
   
18 W 83 Notes de renseignements sur la situation des communes. 1943-1944 
 Domaines abordés : opinion publique, étrangers, ravitaillement, partis 

politiques, activités du maire de la commune. 
Conserne : Alenya, Axat, Baillargues, Baixas, Le Bosc, Castries, Cournonsec, 
Cournonterral, Decazeville, Fabrègues, Grabels, Lunel-Viel, Marsillargues, 
Montarnaud, Pignan, Le Pouget, Thuir, Tressan, Valergues, Vendargues, 
Villefranche-de-Rouergue, Vinca. 

 

Conférence des préfets régionaux à Vichy et à Paris 
Ordres du jour, rapports préparatoires, procès-verbaux des conférences. 
Principaux thèmes abordés : 
- Situation économique. 
- Situation politique. 
- Statistiques. 
- Internements administratifs. 
- Polices auxiliaires (concerne aussi la Milice). 
- Relations avec les cultes. 
- Relations avec les préfets départementaux. 
- Camps d’internement. 

 

18 W 84 Conférences des 7 mai, 23 octobre, 7 novembre, 21 novembre, 19 décembre 
1941 ; 16, 19, 29 janvier 1942. 

1941-1942 

   
18 W 85 Conférences des 20 février, 20 mars, 17 avril, 7 mai, 29 mai, 6 juillet 1942. 1942-1943 
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Conférences inter-préfectorales 
   
18 W 86 Conférences des 10 décembre 1941, 12 janvier, 12 février, 17 mars, 13 avril, 7 

mai, 11 mai, 11 juin, 13 juillet, 8 août 1942, 30 mai 1944 : rapports 
préparatoires, procès-verbaux des séances, correspondance, documents 
annexes, comptes rendus des conférences des préfets régionaux à Vichy et 
des chefs de services économiques régionaux. 

1942-1944 

 Principaux thèmes abordés : 
- Plan de maintien de l’ordre. 
- Ravitaillement. 
- Réquisition de main-d'œuvre. 
- Regroupement des réfugiés. 

 

Police 
Surveillance de la population  

Surveillance des personnes 

Enquêtes sur des personnes 
   
18 W 182 Signalement d’individus recherchés : circulaires et télégrammes du Secrétaire 

général à la police, du ministère de l’Intérieur et des services régionaux de 
sûreté. 

1942-1944 

 Il s’agit de listes avec courtes notices individuelles et caractéristiques 
physiques. Les individus recherchés sont des internés dans des camps à 
arrêter en cas d’évasion, des évadés criminels de droit commun, des évadés 
des camps, des déserteurs des Groupements de travailleurs étrangers, des 
évadés des maisons d’arrêt, des astreints à résidence pour franchissement de 
la ligne de démarcation ayant quitté leur domicile, des travailleurs Nord-
Africains requis civils ou non ayant abandonné leur travail sans autorisation. 
Ces notices comprennent de nombreux résistants, communistes, Juifs 
étrangers, étrangers (Espagnols, Allemands en particulier), ainsi que le 
signalement de quelques véhicules volés  (documentation diffusée par les 
Service régional de police de sûreté, service signalétique et des diffusions). 
Indication : nom, prénom, date de naissance, domicile, signalement physique, 
renseignements sur les individus. 

 

   
18 W 183 Listes des fichés S et S’ : correspondance, listes par département et par ville. 

Vérification des fichés S dans le secteur du Perthus : rapports de police et des 
Renseignements généraux, notices individuelles. Fichier des maires, 
conseillers municipaux, personnalités, étrangers et suspects douteux dans le 
secteur du Perthus. 

1943-1944 

 Les listes S et S’ concernent les individus à arrêter en cas de menaces de 
troubles (« agitateurs et propagandistes extrémistes considérés comme 
dangereux pour la sûreté de l’État »). S : chefs d’insurrection. S’ : individus 
moins dangereux. 
Contient : nom, domicile, renseignements sur les individus.   
Contient de nombreux communistes et étrangers. 
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Surveillance des groupes 

Étrangers, ressortissants de l'Empire colonial 
Circulation, admission en France, activités politiques, état d’esprit, opinions sur les événements, infractions aux lois : circulaires, 
instructions, correspondance, rapports de police et de gendarmerie, notes de renseignement, notices individuelles, états 
numériques 

 

18 W 209 Généralités. 1940-1944 
 À signaler : 

 - Circulaires ministérielles, instructions préfectorales (1940-1944). 
- Amicale des Anciens Combattants Volontaires Étrangers de Montpellier : liste 
des membres (1941). 
- Relations avec les consulats.- Demandes d’autorisation de circuler, 
installation du consul d’Espagne, enquête sur des ressortissants espagnols, 
nomination du gérant du consulat de Suisse à Marseille, protection des intérêts 
mexicains par le consul de Suède, relations avec divers consulats : 
correspondance (1941-1944). 
- Contrôle des étrangers par les autorités d’occupation : correspondance, 
notamment avec les Allemands (1943). 
- Étrangers résidant dans le secteur du Perthus : rapport des Renseignements 
généraux. 
- Liste des étrangers “repris de justice ou extrémistes dangereux” du Secrétaire 
général à la police avec 46 noms (22 janvier 1943). 
Contient une liste des “ex rouges espagnols” (10 mars1943). 
- États numériques : Etrangers par nationalité, sexe et âge par département 
(ensemble de la région, 18 juin 1943) ; étrangers présents dans les Pyrénées-
Orientales et l’Aveyron (5 octobre 1943) ; recensement des étrangers dans le 
secteur du Perthus : rapport des Renseignements généraux (contient un état 
numérique par commune, la liste des étrangers fichés S, 25 novembre 1943). 
- Étrangers et ressortissants de l’Empire colonial dans l’Aveyron : rapport 
mensuel des Renseignements généraux (25 juillet 1944). 

 

   
18 W 210 Espagnols. 1941-1944 
 À signaler : 

- Rapport sur l’Amicale des Volontaires de l’Espagne républicaine avec liste 
des membres régionaux (sans date). 
- Note sur l’opportunité d’expulser les Espagnols présents en France (sans 
date). 
- Nomination du chef régional de la Phalange : correspondance ; mouvement 
libertaire espagnol en France : enquête sur des réfugiés, listes, notes ; 
enquêtes sur les activités suspectes de réfugiés espagnols, notamment 
d’intellectuels catalans, de membres de la Gauche républicaine, d’anarchistes 
et de communistes ; enquête sur des réfugiés espagnols secourus par la 
légation du Mexique et suspectés d’activités révolutionnaires (1941-1943). 
- Action en France du Parti ouvrier des Travailleurs : rapport du préfet régional 
au Secrétaire général à la police, rapport de l’Inspecteur régional de police, 
note émanant des services de Vichy. 
Contient des notices individuelles de suspects (1942). 
Le POT est un parti espagnol « d’inspiration anarchiste ». 
- Tract de la Union nacionale de todos les espanoles (novembre 1942). 
- Activités du Parti communiste espagnol en France.- Rapport de l’intendant 
régional de police, copie du rapport au Secrétaire d’Etat à l’Intérieur, du rapport 
du préfet du Tarn-et-Garonne, correspondance entre le préfet régional et le 
Secrétaire général à la police (1942) ; découverte d’un tract du Parti 
communiste espagnol à Argelès : rapport de gendarmerie, tract « Mundo 
Obrero » (organe central du parti, 1942) ; rapport des Renseignements 
généraux du secteur du Perthus (juin 1943). 
- Regroupement des israélites et réfugiés espagnols : instructions 
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(télégrammes, 1944). 
- Surveillance d’Espagnols suspects d’un point de vue politique ou criminel 
supposés : correspondance, dossiers individuels (1941-1944). 
- Événements politiques, économiques et sociaux d’Espagne : rapports des 
Renseignements généraux, rapports de police, notes de renseignement, tracts, 
traduction et résumés d’articles de la presse espagnole (essentiellement de La 
Vanguardia et Diario de Barcelona, 1941-1944). 

   
18 W 211 Britanniques, Américains, Belges, Luxembourgeois, Hollandais, Allemands, 

Italiens, Polonais, Russes, nationalités diverses. 
1940-1944 

 À signaler : 
Britanniques - Américains 
- Propagande anti-allemande d’anglais présents en France : circulaire du 
Secrétaire d’Etat à l’Intérieur (1940). 
- Surveillance des diplomates américains d’Amélie-les-Bains : rapport des 
Renseignements généraux du Perthus, rapport de police, liste des membres et 
du personnel du corps diplomatique (1942). 
- Mesures à prendre à l’égard des ressortissants britanniques et américains 
présents dans la région : instructions, correspondance, listes par département, 
listes et état numérique des personnes exemptées des mesures de 
regroupement dans des centres départementaux. 
- Regroupement des ressortissants anglais et américains : correspondance, 
listes, comptes rendus d’opérations, notices individuelles, télégrammes chiffrés 
(1943-1944). 
Les personnes regroupées étaient notamment dirigées vers le camp de Noé en 
Haute-Garonne. 
 
Belges, Hollandais, Luxembourgeois, Allemands 
- Listes des ressortissants Allemands et luxembourgeois demeurant dans 
l’Aude, l’Hérault et la Lozère, lettre du délégué allemand au rapatriement 
demandant cette liste (février 1944). 
 
Polonais 
- Surveillance des Polonais suspectés de s’enrôler dans les formations 
gaullistes : correspondance (1941) ; groupe de rééducation professionnelle des 
Polonais : rapport d’activité, note du Commissariat à la lutte contre le chômage 
- Formation étrangère, correspondance (1942). 
- Polonais soutenus par le Groupement d’assistance de Polonais en France, 
contrôle : correspondance, états des secours mensuels accordés avec nom 
des bénéficiaires, comptes rendus par département, notices individuelles 
(1943). 
- Demande des autorités allemandes de renseignements sur les camps de 
polonais en Lozère : correspondance du chef de la police de sûreté et du chef 
du Sicherheitsdienst (SD) à Mende, correspondance (1944). 
 
Russes 
- Surveillance des Russes blancs (1943). 
- États numériques par département, état numérique par commune pour 
l’Hérault, liste des russes résidant en Lozère. 
Concerne aussi les personnes “considérées comme russes” : géorgiens, 
arméniens, ukrainiens et kurdes (1943). 
 
Nationalités diverses 
Concerne : Andorrans, Boliviens, Egyptiens, Japonais, Norvégiens, Roumains, 
Suisses, Tchécoslovaques, Yougoslaves (1942-1944). 
- Nouvelles de pays étrangers (Amérique latine, Hongrie, Italie, Portugal, 
Turquie, Yougoslavie) : notes de renseignement. 
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18 W 212 Ressortissants de l’Empire colonial. 1942-1944 
 À signaler : 

Nord-Africains 
- Instructions (1942). 
- Surveillance des travailleurs nord-Africains des mines (1943). 
- Opinion des étudiants musulmans, notamment sur la création d’un futur foyer 
juif par les Anglais et sur les événements de guerre, suite à l’exécution de 
musulmans au Maroc : notes de renseignement (1943-1944). 
- Événements en Afrique du Nord (1943-1944). 
- Soupçon de racisme envers un musulman algérien de la part de la police : 
correspondance (1944). 
- Travailleurs nord-Africains indésirables (1944). 
- Attitude des Nord-Africains : rapport des Renseignements généraux de l’Aude 
(1944). 
  
Indochinois 
- Caserne Joffre et dépendances, plan extrait du petit atlas des bâtiments 
militaires des baraquements occupés par la Compagnie des travailleurs 
indochinois et des baraquements disponibles (sans date). 
-Travailleurs indochinois, encadrement et incarcération : correspondance entre 
le préfet régional, le service de la main-d'œuvre étrangère du Secrétariat d’État 
au Travail et l’Office de placement allemand (1943). 
- Envoi de travailleurs indochinois dans les coopératives vivrières de Lattes et 
de Gignac : fiche de renseignements sur la main-d'œuvre anamite (avec 
effectifs), rapport de gendarmerie sur une manifestation de travailleurs 
indochinois, correspondance (1943). 
- Dossier individuel d’un travailleur indochinois à secourir (1944). 
- Célébration de la fête du Têt par les étudiants indochinois : note de 
renseignement (1944). 

 

   
18 W 213 Travailleurs étrangers, surveillance : circulaires, rapports, correspondance. 1941-1944 
 À signaler : 

- Camp d’Agde.  Activités de propagande “extrémiste” de travailleurs  
espagnols dans le camp d’Agde : rapports de police, correspondance (1941) ; 
visite d’une commission allemande au camp d’Agde : rapport de police (2 juin 
1942) ; disparition du commandant : rapport de police (octobre 1942) ; 
éclairage du camp : rapport de l’ingénieur des Bâtiments militaires, facture 
(novembre 1943). 
- Rétrocession du camp de Barcarès au service des Formations de Travailleurs 
étrangers : correspondance (1942). 
- Situation de la main-d'œuvre dans les Pyrénées-Orientales : correspondance 
entre le Secrétaire général à la police, le préfet des Pyrénées-Orientales et le 
commissaire à la lutte contre le chômage (juin 1942). 
- Surveillance des travailleurs étrangers révolutionnaires et anti-nationaux : 
note de service (décembre 1942). 
- Liste d’étrangers internés au Vernet et à Brens et recrutés comme travailleurs 
par les Allemands (305 noms, 16 décembre 1942). 
- Dossiers individuels (1942-1943). 
  
Groupements de Travailleurs étrangers, surveillance. 
Arrestation, incorporation, libération ou évasions, autorisation de circuler, lutte 
contre les trafics, arrestation par les troupes allemandes : correspondance, 
statistiques, rapports. 
À signaler : rapport moral sur les agents d’encadrement des travailleurs 
étrangers ; rapport du commissaire à la lutte contre le chômage sur le problème 
de la main-d'œuvre ; état numérique par nationalité et profession des étrangers 
non incorporés ; rapport du chef du groupement 3 sur l’état d’esprit des 
travailleurs étrangers ; demande de renseignement sur l’organisation des 
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travailleurs étrangers de la part d’Heinrichs, hauptsturmführer Kommandeur 
(1942-1943). Rapports moraux : Groupement 3 (1942-1943), 8ème GTE (4ème 
trimestre 1943). 
- Organisation Todt : Instructions, états numériques des étrangers qui se sont 
soustraits à la convocation, états des travailleurs étrangers fournis à 
l’organisation, correspondance sur les exemptions (1942-1944). 
- Mutation des travailleurs étrangers des groupes 311 et 412 vers les groupes 8 
et 427 : rapports de gendarmerie, correspondance, dont correspondance du 
chef du groupement 3. 
- Évasion de réfugiés espagnols de camps de travailleurs étrangers et secourus 
par la légation du Mexique : rapport de police, procès-verbal d’interrogatoire 
(1943). 
- Note au préfet régional sur le compositeur de musique Marcel Leibovici 
(1943). 
- Rapport du commissaire à la lutte contre le chômage sur les problèmes de la 
main-d'œuvre dans le Bas-Languedoc (27 février 1943). 
- État numérique des travailleurs étrangers par nationalité, par groupe et par 
département (15 mars 1943). 
- Lettre au Maréchal Pétain d’un père de famille à propos de sa femme, 
incorporée dans un camp de travail (8 mars 1943) ; lettre de la femme d’un 
travailleur étranger au préfet régional (14 mai 1943). 
- Rapport sur l’état d’esprit des travailleurs étrangers du Groupement 3 (8 mai 
1943). 
- Liste nominative des Polonais employés par le Groupement d’assistance des 
Polonais en France (1943-1944). 
- État des travailleurs étrangers de la région (classement par nationalité et par 
groupement, 1943-1944). 
- Regroupement des travailleurs étrangers du groupe de Capdenac vers le 
camp disciplinaire de Decazeville : correspondance (1944). 
- Note sur la défection “importante” de travailleurs étrangers du 427ème groupe 
(Perpignan) (27 février 1944). 
- Saccage du bureau 412 des travailleurs étrangers de Decazeville par les 
espagnols : note (Juillet 1944). 

Internements et assignations à résidence 

Listes 
   
18 W 223 Listes des internés. 1943 
 - Liste d’internés domiciliés dans l’Hérault avec indication de la première 

décision de destination. 
- Listes des internés des départements de l’Aude, de l’Aveyron, de l’Hérault, 
des Pyrénées-Orientales, et de Lozère avec lieu d’internement et motif de 
l’arrestation. Contient parfois l’avis motivé sur la libération éventuelle des 
internés. 
- Listes des internés par arrêté du préfet régional des 27 février et 12 mars 
avec : date d’internement, motif, avis sur la libération éventuelle, indication des 
transferts et libérations (deux listes, dont une révisée le 29 juillet 1943). 
- Listes des internés des camps de Fort-Barraux (Isère), Saint-Paul d’Eyjaux 
(Haute-Vienne), Saint-Sulpice-la-Pointe (Tarn), le Vernet (Ariège) avec avis des 
chefs de camps sur leur libération éventuelle et notices individuelles. Contient 
la liste des étrangers du camp de Vernet. 
- Liste des internés à Saint-Sulpice-la-Pointe dirigés sur Bayonne au titre de 
l’organisation Todt. 
- Liste des internés politiques dangereux de l’Aude et de la Lozère. 
- Liste des internés pour menées anti-nationales en Afrique du Nord (imprimé, 
sans date). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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Dossiers individuels 
Arrêtés préfectoraux d’internement ou d’astreinte à résidence et arrêtés mettant fin à ces mesures, lettres des internés ou de 
leurs familles, correspondance, procès-verbaux et rapports de police, fiches de contrôle des internés, notices individuelles. 
Camps de destination des internés : Bram (Aude), Brens (Tarn), Fort-Barraux (Isère), Gurs (Pyrénées-Atlantiques), Evaux-les-
Bains (Creuse), Nexon (Haute-Vienne), Pont-de-Salars (Aveyron), Saint-Paul d’Eyjaux (Haute-Vienne), Saint-Sulpice-la-Pointe 
(Tarn), Sisteron (Alpes-de-Haute-Provence), le Vernet (Ariège). 
Principaux types d’internés : oisifs, proxénètes, prostituées, résistants, gaullistes, communistes, propagandistes anti-nationaux, 
trafiquants, espagnols, propriétaires de jeux clandestins, personnes commettant des infractions au Ravitaillement, Juifs. 
Certains individus sont arrêtés par les Allemands. 

Classement alphabétique 
   
18 W 224 A. 1942-1944 
   
18 W 225 B. 1942-1944 
   
18 W 226 C. 1942-1944 
   
18 W 227 D-F. 1942-1944 
   
18 W 228 G-L. 1942-1944 
   
18 W 229 M-P. 1942-1944 
   
18 W 230 R-S. 1942-1944 
   
18 W 231 T-W. 1942-1944 
   
18 W 232 Arrêtés d’internement ou d’astreinte à résidence contenant plusieurs noms. 1942-1944 
   
18 W 233 Arrêtés d’internement ou d’astreinte à résidence contenant plusieurs noms. 1942-1944 

Classement par lieux ou par groupes 
   
18 W 234 Dossiers classés par lieu d’arrestation ou de destination. 1943 
 Internements administratifs suite aux opérations de police prescrites par le chef 

du gouvernement en janvier - mars 1943 : Montpellier (26-28 février), Sète (1er 
mars), Béziers, Millau, Rodez, Carcassonne, Perpignan (février - mars) : 
- Rapport de l’Intendant régional de police au préfet régional avec statistiques 
des arrestations opérées (1 mars 1943). 
- Rapport du commissaire principal de Sète. 
- Correspondance entre le préfet régional et le Secrétaire général à la police 
sur ces opérations. 
- État numérique des individus arrêtés dans la région avec lieu de destination. 
- Propositions de destination des individus arrêtés lors des opérations de 
police, classement par lieu d’opération de police ou proposition de destination 
(Relève, camp de Travailleurs étrangers) ou types d’individus arrêtés 
(souteneurs, gaullistes, communistes). 

 

   
18 W 235 Dossiers classés par lieu d’arrestation ou de destination. 1942-1944 
 À signaler : 

- Notes de renseignement et notices individuelles des internés. 
- Rapport de police sur une grève perlée déclenchée par les ouvriers nord-
africains à la Société minière et chimique de l’Orb à Avène (Hérault, 6 mai 
1943). 
- Rapport sur une grève le 11 novembre 1943 et la recherche d’organisations 
clandestines dans le bassin houiller (Aveyron). 
- Individus arrêtés et envoyés à l’hôtel international du Mont-Dore (Puy-de-
Dôme) : liste, correspondance, arrêtés préfectoraux. Contient une lettre au chef 
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de la Gestapo d’Henry Leroy-Beaulieu protestant contre l’arrestation de sa 
mère (1944). 

   
18 W 236 Groupes particuliers. 1942-1944 
 Concerne les groupes suivants : 

- Internements administratifs et assignations à résidence d’étrangers suspects 
au point de vue politique et susceptibles de troubler l’ordre public : instructions, 
notes, listes, notices individuelles, arrêtés préfectoraux d’internement. 
Contient de nombreux polonais et juifs étrangers. 
 - Internements administratifs des Espagnols : liste d’individus à conduire dans 
des camps, notamment au Vernet et à Fort-Barraux, rapports et procès-
verbaux de police sur les agissements politiques des espagnols, notices 
individuelles, correspondance. 
Concerne notamment les officiers espagnols. 
Contient une liste des espagnols internés amnistiés datée du 25 septembre 
1944. 
 - Internement administratif et astreinte à résidence de gradés et gardiens des 
Groupes mobiles de réserve (GMR) ayant quitté leur poste sans motif et de 
membres de groupes urbains : arrêtés préfectoraux d’internement, 
correspondance (19 juillet - 1er août 1944). 
- Internement de requis (1944). 

 

Affaires de guerre 
Faits de guerre 

Repli des unités miliaires et services administratifs, 
surveillance de la zone du littoral et des frontières 

   
18 W 242 Surveillance de la circulation transfrontalière, contrôle de la frontière espagnole, 

mise en place d’une zone réservée, repliement des unités militaires et des 
services administratifs, répression du séjour clandestin d’étrangers, demandes 
de laissez-passer : instructions, rapports de police, arrêtés préfectoraux, notes 
de renseignement. 

1941-1944 

Réfugiés, sinistrés, dommages de guerre 
18 W 248 Rôle des contrôleurs départementaux et régionaux des réfugiés : circulaires, 

correspondance. Assistance aux réfugiés : correspondance. Réfugiés 
alsaciens-lorrains qui souhaitent se rendre en Afrique du Nord, enquête : 
notices individuelles, correspondance. Accueil de 400 enfants évacués de 
Dakar : listes des établissements scolaires pouvant héberger des enfants avec 
nombre de personnes pouvant être accueillies. Dommages de guerre : 
instructions, demandes d’indemnités. Regroupement des réfugiés français ou 
étrangers “indésirables” : circulaire et note ministérielles, liste manuscrite de 
centres départementaux, correspondance des préfets départementaux. 

1941-1943 

   
18 W 249 Mesures à prendre en cas d’évacuation, accueil des évacués : statistiques, 

listes, rapports, notes de renseignement, correspondance. 
1943-1944 

 À signaler : 
- Possibilité d’accueil des communes en cas d’événements graves : statistiques 
(nombre de personnes à nourrir, besoins matériels, nombre de lits dans les 
établissements publics et privés, sans date). 
- Rapports du contrôleur régional des réfugiés (1943). 
- Évaluation de la population hospitalisée dans les établissements publics de la 
zone côtière au 10 janvier 1944 : statistiques par spécialité médicale et par 
commune. 
- Liste des établissements publics compris dans la zone côtière 
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méditerranéenne, liste des propriétés à évacuer sur ordre des Allemands à 
Perpignan, listes des communes évacuées (mars 1944). 
- Comptes rendus d’entretien avec l’Etat-major supérieur de liaison militaire et 
avec les Allemands (janvier - mars 1942), compte rendu de l’entrevue entre le 
préfet délégué et le colonel Derner, chef de la Feldkommandantur 563 à 
Montpellier (vers mars 1944). 
- Statistique des évacués des Pyrénées-Orientales (mars 1943), d’Agde, 
Béziers, Montpellier, Sète (février 1944), des évacués et réfugiés (mars - juillet 
1944). 
- Notes de renseignement sur les évacués par commune (1944). 

   
18 W 250 Organisation : instructions, communiqués à la presse, coupures de presse, 

correspondance, compte rendu de la conférence à Vichy sur les évacuations du 
21 janvier 1944, carte de la zone côtière ; évacuation des facultés : états 
numériques des étudiants inscrits à l’Université de Montpellier en 1943-1944. 

1944 

   
18 W 251 Plans d'évacuation. 1943-1944 
 - Plan d’hébergement de la population côtière : statistique des habitants à 

accueillir, liste des gares d’embarquement, cartes (1943). 
- Dossier Croix-Rouge (1943-1944). 
- Dossier Inspection académique (1943-1944). 
Contient :  liste des enfants de Montpellier et Béziers placés dans le Tarn et 
l’Aveyron, correspondance sur l’accueil des enfants, rapport sur le Centre 
d’accueil des Petits réfugiés de Sète à Bédarieux, compte rendu de visite sur 
les enfants de Sète évacués, listes des écoles d’accueil en vue de l’évacuation 
des enfants de Sète avec indication du nombre de places disponibles, liste des 
écoles fermées au 31 mars 1944 (1943-1944). 
- Évacuation des communes : statistiques des places disponibles dans les lieux 
de repliement, rapports, liste des communes d’accueil avec indication du 
nombre de places disponibles (1943-1944). 
- Dossier Secours national (1943-1944). 
- Dossier Inspection de la santé (1943-1944). 
Contient : statistique des enfants réfugiés, rapports (1944). 
- Évacuation “à chaud” des populations de l’Aude, de l’Hérault et des Pyrénées-
Orientales : compte rendu des mesures prises par les services de l’État, relevé 
des itinéraires à prendre (1944). 
 

 

Relations avec les autorités d’occupation 

Arrestations par les Allemands 
Parmi les listes, il est à signaler la présence de nombreux Juifs. 

 

18 W 262 Fichier des personnes arrêtées par les Allemands. 1943-1944 
 Indication, parfois, du lieu de destination (dont camps de concentration en 

Allemagne), historique des interventions françaises auprès des Allemands, 
motifs de l’arrestation. 
Contient : nombreux Juifs, beaucoup transférés à Drancy. 

 

   
18 W 263 Fiches individuelles de renseignement sur les personnes arrêtées (Aude, 

Aveyron, Hérault). 
1943-1944 

 Classement alphabétique et par département. 
Contient : état civil, domicile, mention des interventions des autorités 
françaises, lieu de détention, mention de la libération éventuelles des 
personnes. 
Contient de nombreux Juifs. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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18 W 264 Fiches individuelles de renseignement sur les personnes arrêtées (Lozère, 

Pyrénées-Orientales). 
1943-1944 

 Classement alphabétique et par département. 
Contient : état civil, domicile, mention des interventions des autorités 
françaises, lieu de détention, mention de la libération éventuelles des 
personnes. 
Contient de nombreux Juifs. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 265 Listes, états numériques. 1942-1944 
 État numérique des arrestations (décembre 1942 - décembre 1943). 

- Listes hebdomadaires des arrestations par les Allemands (25 février 1943 - 9 
août 1944). 
Contient : état civil, profession, adresse, motif de détention. Contiennent de 
nombreux Juifs. 
- Listes mensuelles des arrestations (avril 1943 - juin 1944). 
Contient : adresse, motif et date d’arrestation. 
- listes diverses : personnes arrêtées en 1942-1943. 
- Listes des libérés (1943-1944). 
- Cahier d’enregistrement (novembre 1943 - mai 1944.). 
Contient : date, lieu, noms, prénoms, motifs de l’arrestation, observation 
(ensemble de la région). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Affaires juives 
Les liasses suivantes contiennent aussi de nombreuses listes ou notices relatives aux Juifs : 18 W 182 (signalement 
d’individus recherchés), 18 W 262, 263, 265 (fiches individuelles, fichier et listes des personnes arrêtées par les 
Allemands) 

Israélites soupçonnés d’être en infraction avec les lois en 
vigueur 

Rapports de la délégation régionale de la section d’enquête et de contrôle du Commissariat général aux Questions 
Juives, rapports des préfets. 
  
Concerne la détermination raciale et l’activité économique des individus. 
Ces rapports contiennent des notices individuelles avec état civil, domicile, motif de l’infraction et demande 
d’arrestation. 
La plupart de ces personnes sont en fuite et donc recherchées. 
Concerne aussi les juifs aux activités anti-nationales ou communistes. 
Classement alphabétique. 

 
18 W 279 A-K et signalements collectifs. 1942-1944 
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 280 L-W. 1942-1944 
 À signaler : 

Lettre de Darquier de Pellepoix, commissaire général aux Questions juives, sur 
le licenciement d’un fonctionnaire juif (1942). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 281 Arrestations, recherches, interventions en faveur des personnes, demandes de 

mise en liberté ou d’aide : listes, états numériques, dossiers individuels, 
correspondance. 

1942-1944 

 États numériques et listes 
- État numérique des israélites domiciliés dans l’Aude (sans date). 
Précisés : nombre de français, nombre d’étrangers par nationalité, assignés à 
résidence, travailleurs étrangers. 
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- Signalement de l’arrestation de 21 Juifs étrangers dans l’Aude le 31 janvier 
1944. 
- Liste des Juifs domiciliés à Montpellier le 4 juillet 1944 (30 noms avec 
adresse, nationalité et parfois profession). 
  
Interventions 
- Lettres d’un abbé en faveur de Juifs polonais arrêtés, dirigés ou menacés 
d’être dirigés vers les camps ; lettres en faveur d’un médecin “non aryen” et 
lettre d’un médecin juif interdits d’exercer (1942) ; enquête sur les raisons de 
l’internement d’un Juif allemand à Gurs suite à une intervention d’Henri Sellier, 
sénateur (1943) ; enquête sur les raisons de l’internement d’une Juive 
hongroise à Gurs suite à l’intervention d’un abbé (1943). 
  
Cas individuels 
- Surveillance de Juifs (1942). 
- Camp de Rivesaltes, demande de libération d’une juive polonaise, rapport de 
police sur la libération d’une juive (1942). 
- Enquête sur une société dirigée par un juif (1942). 
- Enquête sur les origines juives d’un individu (1942). 
- Emploi litigieux d’un Juif à la Fabrication chimique de l’État (1942). 
- Note sur un Juif licencié dans l’Aveyron (1943). 
- Dénaturalisation d’un Français par erreur : correspondance, notice individuelle 
(1943). 
- Lettre d’un réfugié israélite demandant le transport gratuit de son mobilier en 
Corrèze (1943). 
- Arrestation par erreur d’Israélites français par un gendarme : rapport de 
police, procès-verbal de police, note de renseignement, rapports de 
gendarmerie, correspondance (1943). 
- Recherche d’une famille juive polonaise : circulaire du préfet délégué de 
l’Hérault (1943). 
- Autorisation donnée par les Allemands à un Juif de résider à Saint-Laurent-
de-Cerdans (Pyrénées-Orientales) : note de renseignement (1943). 
- Signalement par le procureur de la République de Villefranche de Rouergue 
d’un Juif poursuivi pour infraction à la loi du 2 juin 1941 (1943). 
- Demande d’allocation (1943). 
- Signalement du départ supposé vers l’Espagne d’une famille juive : note 
(1943). 
- Suspicion de marché noir par des juifs : rapports de police, correspondance 
(1943). 
- Note du cabinet du préfet régional sur un Juif recensé à Lyon et président de 
l’entreprise Clena (1943). 
- Demande du directeur de la section d’enquête et de contrôle du Commissariat 
général aux questions juives auprès du préfet régional sur la suite donnée à 
des demandes de sanctions à l’encontre d’Israélites (1943). 
- Certificat de baptême d’une personne juive présumée (1944). 
- Agissements anti-allemands d’un Juif : correspondance (1944). 
- Licenciement d’un Juif des services du Ravitaillement : correspondance 
(1944). 
- Arrestation d’un chirurgien juif par les Allemands : note de renseignement 
(1944). 
- Demande d’inscription sur la liste des étrangers suspects et douteux d’une 
juive roumaine libérée du camp de Gurs (1944). 
- Recherche d’un Juif roumain : demande émanant du chef du détachement 
français de liaison auprès de la commission allemande chargée du 
rapatriement (1944). 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 282 Recensement et regroupement des Israélites dans des centres spéciaux ou 

des compagnies de travailleurs étrangers : instructions, liste, états des centres 
de regroupement des israélites, demandes d’exemption. Évacuation des 

1941-1943 
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israélites installés dans une zone de 30 kilomètres de la côte méditerranéenne : 
instructions, correspondance, rapports des préfets. 

 - Centres de regroupement : indication de la capacité d’hébergement et du 
nombre de personnes regroupées 
- Recensement des Israélites entrés en France après le 1er janvier 1936 par 
département et dans les villes de Béziers, Sète, Montpellier, Lunel, Frontignan 
et Mèze : instructions, correspondance, rapports de police, notices 
individuelles, états numériques avec indication des hommes pourvus ou non de 
ressources, des enfants, des femmes et classification par âge. 
- État numérique d’Israélites incorporés ou à incorporer dans les Compagnies 
de Travailleurs Etrangers, des inaptes, des Juifs dirigés vers les centres de 
regroupement départementaux, proposés pour exemption, indigents à diriger 
vers Rivesaltes. 
- Exemptions : notices et dossiers individuels. 
- Listes : Juifs domiciliés à Frontignan (16 juin 1941), à Lunel (17 juin 1941), en 
Lozère (12 mars 1942), Juifs de l’Hérault exemptés (1er mai 1942), astreints à 
résidence à Saint-Paul-de-Fenouillet (centre de regroupement départemental, 
1942), à incorporer dans les Pyrénées-Orientales (23 décembre 1942). 
La Corrèze est notamment un département désigné pour accueillir les Juifs 
évacués. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
18 W 283 Rafles d’août 1942 et de février 1943 : instructions, comptes rendus 

d’opérations, listes, états numériques, correspondance. 
1942-1943 

 Rafle d’août 1942 
- Instructions du Secrétaire général à la police, correspondance, télégrammes. 
- Procès-verbal de réunion du 8 août 1942 présidée par le préfet régional avec 
les préfets départementaux, les chefs de la police et de l’armée ayant pour but 
de mettre au point les mesures prescrites contre les israélites. 
- Rapport du préfet délégué de l’Hérault sur les opérations du 26 août dans 
l’Hérault avec indication du nombre de Juifs “ramassés” (3 septembre 1942). 
- Rapport du préfet de l’Aveyron au ministre de l’Intérieur rendant compte des 
opérations du 26 août 1942 dans le département (27 août 1942). 
- États numériques des Juifs “ramassés” et à “ramasser”, exemptés et 
manquants dans l’Hérault et à Béziers-ville, Béziers-Campagne, Agde, 
Pézenas, Bédarieux, Lodève et Sète (28 août 1942). 
- Attitude de l’Eglise catholique : appels contre les persécutions antisémites  de 
l’archevêque de Lyon, de l’archevêque de Toulouse et de l’évêque de 
Montauban, rapport sur la diffusion de tracts relayant ces appels. 
- Attitude de l’Eglise réformée : courrier intercepté d’un pasteur de Perpignan 
au pasteur Marc Boegner sur les sympathies des protestants à l’égard de la 
communauté juive, rapport de police sur la lecture d’un message de Marc 
Boegner au temple de Perpignan. 
Rafle de février 1943 
-Rapports de police sur les opérations d’arrestation, rapports de gendarmerie 
sur des Juifs recherchés, correspondance des préfets. 
- Listes : 
Juifs étrangers dirigés le 23 février 1943 à Gurs. 
Juifs arrêtés dans l’Hérault les 20, 21 et 23 février 1943 (liste de l’Intendance 
régionale de police et liste de la gendarmerie). 
Listes par département des Juifs arrêtés. 
Liste des Juifs étrangers de l’Aude arrêtés et non arrêtés. 
Liste des Juifs de l’Hérault non arrêtés. 
Liste des Juifs établie par le commissaire central de Montpellier. 
Liste établie par le Groupement 3 des Compagnies de travailleurs étrangers. 
Liste du personnel étranger employé à l’Union générale des israélites de 
France à Montpellier. 
- État numérique : résultats des opérations par département avec indication du 
nombre de travailleurs étrangers dirigés vers Gurs. 
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À signaler : 
- Rapport du préfet de Lozère sur les arrestations de Juifs étrangers le 25 
février 1943 relatant notamment des incidents à Florac et évoquant l’attitude de 
la population et la tentative de suicide d’une personne recherchée. 
- Demande de libération ou de sauf-conduit de Juifs internés dans des camps : 
correspondance, attestations de moralité, lettres des familles des demandeurs. 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
 

18 W 284 Affaires diverses. 1941-1944 
 - Étudiants juifs : copies de deux articles de l’Émancipation nationale, note sur 

une altercation entre un étudiant juif et un étudiant non juif (1941-1942). 
  
- Incidents antisémites divers (à signaler : un Juif bousculé à la sortie de la 
synagogue à Montpellier en juin 1941, graves incidents à Espalion en octobre 
1942) : rapports de police, copies de lettres interceptées, signalement de 
papillons et autres écrits anti-juifs (1941-1943). 
  
- Fonctionnement du Commissariat général aux questions juives : 
correspondance (1941-1944). 
  
- Statut des Juifs du 2 juin 1941, instructions (1942-1944). 
  
- Affaires diverses, dont rumeurs d’arrestations (1942-1944). 
  
- Fonctionnement de l’Union générale des Israélites de France (UGIF) : 
correspondance (1942-1944). 
  
- Spoliation des biens juifs.- Pose d’affiches aux devantures des magasins juifs 
placés sous administration provisoire : correspondance du Commissariat 
générale aux Questions Juives (1942) ; états numériques des affaires de 
spoliations en août et octobre 1942 (concerne l’ensemble de la Direction 
régionale du Commissariat générale aux questions juives à Toulouse) ; vente 
d’un fonds de commerce et nomination d’un suisse comme administrateur 
provisoire : correspondance entre le préfet régional, le consul de Suisse à 
Marseille et le directeur régional du Commissariat général aux questions juives 
(1943) ; double d’une lettre de Bouquet, administrateur provisoire à Aubanel, 
avoué, sur l’organisation des spoliations (1943) ;  affaire du magasin 
d’alimentation la Ruche du Midi à Béziers, nomination d’un administrateur 
provisoire : pétition du personnel, lettre de protestation du sous-préfet de 
Béziers, correspondance du directeur général de la société,  correspondance 
du commissaire général aux questions juives annonçant la fin de la mission de 
l’administration provisoire Jarry (1943-1944). 
  
- Délivrance de faux passeports à des Juifs par des policiers francs-maçons au 
camp des Haras à Perpignan (1942). 
  
- Fonctionnaires maintenus dans leur emploi par dérogation au statut des Juifs 
du juin 1941 : correspondance (1942). (À signaler : un cas de fonctionnaire juif 
maintenu en exercice car ancien combattant). 
  
- Repliement des Israélites de l’Hérault dans l’Aveyron et en Lozère : 
correspondance entre le préfet régional et le préfet de Lozère, correspondance 
entre René Mayer, de l’Union générale des Israélites de France et le préfet 
régional (1942). 
  
- Note du préfet de l’Hérault au commissaire de police de Montpellier lui 
demandant la liste des Juifs réfugiés à Montpellier et lui demandant de les 
inviter à partir (7 juillet 1942). 
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- Colonie de vacances d’enfants juifs étrangers à Palavas-les-Flots dirigée par 
Madame Zlatin : enquête des Renseignements généraux, transcription d’un 
courrier intercepté (septembre 1942). 
  
- Juifs français prisonniers en Allemagne : note de renseignement (1943). 
  
- Exercice de l’art dentaire par un Juif : note du préfet de l’Hérault au préfet 
régional (1943). 
  
- Copie de la lettre de Darquier de Pellepoix à l’UGIF signifiant la dissolution 
des Éclaireurs israélites de France (janvier 1943). 
  
- Demande du rabbin Schilli d’une autorisation de circuler en faveur du rabbin 
Salomon Hamburger pour assurer les services religieux dans l’Aveyron à la 
suite du départ de réfugiés dans ce département (16-17 décembre 1942). 
Autorisation donnée au rabbin Henri Schilli de visiter les Compagnies de 
travailleurs étrangers de la région : note du secrétaire général à la police (19 
janvier 1943). 
  
- Enquête sur la “colonie juive” d’Amélie-les-Bains : rapport de la section 
d’enquête et de contrôle de la Direction régionale du Commissariat général aux 
questions juives (15 mars 1943). 
  
- Rapatriement de Juifs italiens et roumains, protection des juifs roumains par la 
Roumanie : notes de renseignement (1943-1944). 
  
- Départ “furtif” de Juifs de Lamalou-les-Bains : note de renseignement (6 mars 
1944). 
  
- Transfert des Juifs du 422ème Groupement de travailleurs étrangers 
employés à la boulangerie du camp de Bram vers une destination inconnue : 
note de renseignement (8 mars 1944). 
  
- Affaire du curé de Cerbère accusé d’avoir baptisé des Juifs : correspondance 
(1944). 
  
- Départ d’un convoi d’Israélites espagnols et rapatriement d’Israélites 
espagnols par Perpignan : note de renseignement, instructions (1944). 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
 

 

Fonds du commissariat régional  
de la République  

 

Le commissariat régional de la République a été créé par l'ordonnance gouvernementale du 10 janvier 
1944 et organisé par l'ordonnance du 3 juin 1944. Dans la période extrêmement troublée de la 
Libération, il se substitue à la préfecture régionale dans le cadre du rétablissement de la légalité 
républicaine et de l'installation des nouveaux pouvoirs. Il est dissous le 31 mars 1946. 
Il s'agit ici de la considération des souffrances et des spoliations subies par les étrangers et les Juifs. 
En outre, il est également question du contrôle des étrangers et de l'emploi de la main-d'œuvre 
étrangère. 
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Vie politique 
Victimes de guerre, personnes et biens spoliés 

   
999 W 122 Secours aux victimes. 1944-1946 
 Dommages causés aux victimes de la Milice et la Gestapo : demandes de 

dédommagement, correspondance (octobre 1944-mars 1946). 
Dommages subis du fait d'attentats et de faits de guerre : liste des victimes de 
guerre, de réfugiés, de personnes assassinées par les Allemands, la Milice, la 
Gestapo, évacuées vers d'autres départements, de déportés politiques et du 
STO, d'immeubles détruits ou endommagés dans la région Languedoc-
Roussillon (15 février 1945), instructions, correspondance, arrêtés de 
délégations de crédits, notices individuelles (octobre 1944-juin 1945). 
Comité régional de coordination des secours, constitution : arrêté du 
Commissaire de la République (30 janvier 1945), correspondance (janvier-
février 1945). 

 

   
999 W 123 Biens spoliés et biens des Israélites. 1944-1945 
 Administration des biens, organisation : ordonnances, décrets ministériels, 

arrêtés du Commissaire de République, rapports, correspondance (septembre 
1944-juin 1945). 
Administrateurs provisoires de biens d'Israélites, déblocage des comptes 
bancaires : correspondance (octobre 1944-juin 1945). 

 

Prisonniers de guerre, déportés et réfugiés 
   
999 W 127 Comité des œuvres sociales de la Résistance (COSOR). 1944 
 À signaler : Liste des déportés et internés de Lozère en Allemagne.  

Police 
Étrangers 

   
999 W 228 Étrangers divers internés. 1944-1946 
 Instructions, correspondance.  

Italiens internés du camp de Lodève, Comité italien de Libération nationale, 
Soviétiques, diplomates japonais, tchèques, indochinois : instructions, 
correspondance, tracts, télégrammes. 

 

   
999 W 229 Espagnols. 1945-1946 
 Notes de renseignements, correspondance, liste des arrestations effectuées 

par les brigades du Boulou et du Perthus (janvier 1945-mars 1946). 
Acte de constitution du Comité français de la Junta espanola de Liberacion (26 
janvier 1945). 

 

   
999 W 230 Espagnols. 1944-1945 
 Notes d’information des commissariats spéciaux sur la situation en Espagne, 

étude sur l’Union générale des Travailleurs (UGT) (juin 1945). 
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Affaires économiques 
Situation économique 

   
999 W 240 Blocus économique. 1944-1945 
 À signaler :  

Délégation régionale à la guerre économique, au blocus et à la sauvegarde des 
intérêts israélites, organisation : instructions, arrêtés de constitution, rapports 
d’activités, liste d’entreprises mises sous séquestre ou pourvues d’un 
administrateur provisoire (septembre 1944-mars 1945). 

 

Relance économique 

Travail et main-d’œuvre 

Généralités 
   
999 W 276 Emploi de travailleurs étrangers. 1944-1945 
 Groupements de travailleurs étrangers, réglementation : instructions, 

correspondance, rapport sur l’activité de la main-d’œuvre étrangère (25 
décembre 1944) (septembre 1944-février 1945). 
Emploi d’ouvriers espagnols dans les mines d’Agel (Hérault) et de la 
Rouyergue (Aude) : rapports de l’ingénieur des mines, notes (novembre-
décembre 1944). 
Camps d’hébergements de Soviétiques et de Polonais, surveillance : 
correspondance, rapports (janvier-novembre 19454). 
Recherches de ressortissants soviétiques et yougoslaves isolés : 
correspondance, liste de Soviétiques isolés dans la région (octobre 1945) 
(mars-novembre 1945). 

 

 

Fonds de la préfecture de l’Hérault 
 
Le fonds de la préfecture se décompose en plusieurs sous-fonds en fonction des grandes missions 
exercées. Sur la question des Juifs et des étrangers, 6 sous-fonds sont concernés : le cabinet du 
préfet, la mission Ressources humaines et moyens, la mission Réglementation, la mission Étrangers 
et nationalité, la mission Relations de l’État avec les collectivités territoriales, la mission Affaires 
économiques et sociales, travaux publics et logement. 
C'est la mission Étrangers et nationalité qui est la plus riche sur le sujet avec les documents relatifs 
aux affaires juives et à la législation antisémite, au contrôle des étrangers, aux camps d'internement et 
aux mesures régissant la circulation des personnes pendant cette période. 

Cabinet du préfet 
Organisation générale et affaires politiques 

Affaires diverses et affaires spéciales 
   
 Affaires diverses traitées directement avec les usagers [concerne notamment le 

statut des Juifs] : correspondance. 
1940-1944 

1000 W 72 1940-1942.  
1000 W 73 1943-1944.  
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Police et gendarmerie 

Surveillance des personnes 
 
1000 W 219 Arrestations. 1943-1944 
 Correspondance, rapports, fiches de renseignements, tableaux récapitulatifs.  
   
1000 W 235 Etrangers de différentes nationalités, surveillance. 1940-1942 
 Dossiers individuels, listes d’internés [notamment au camp d’Agde], 

correspondance, rapports, circulaires. 
 

 

Internements, assignations à résidence et déportations 
   
 Dossiers d’individus assignés à résidence. 1940-1944 
1000 W 261 Français.  
1000 W 262 Etrangers.  
   
 Enquêtes pour le titre d’interné ou de déporté politique. 1949-1952 
 Dossiers individuels comprenant la demande.  
1000 W 265 A-L.  
1000 W 266 M-Z.  

 

Affaires de guerre 

Faits de guerre 
   
1000 W 270 Réfugiés, recensement. 1940 

 Listes par commune et par nationalité (notamment liste de Belges).  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   

1000 W 271 Réfugiés, accueil et surveillance. 1940-1943 
 Correspondance, rapports, circulaires (1940) ; service social : rapports, 

circulaires (1942-1943). 
 

Relations avec les autorités d’occupation 
   
 Relations franco-allemandes. 1940-1944 
 Correspondance, notes de renseignements, rapports, comptes rendus de 

réunions, traductions de lettres d’officiers allemands, listes. 
A signaler : 

 

1000 W 297 Arrestations (affaires classées chronologiquement de mars 1943 à juillet 1944).  
1000 W 298 Arrestations (dossiers individuels, 1943).  
1000 W 299 Arrestations (divers).  
 Numérisés (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Affaires juives 
 
1000 W 315 Commissariat général aux questions juives. Section d’enquête et de contrôle : 

programme de l’examen d’entrée, cours imprimés, comptes rendus d’audiences 
et documentation juridique concernant les questions juives (1943). Affaires 
juives, organisation générale : instructions, mémento, rapports, listes (1941-
1943). 

1941-1943 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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1000 W 316 Rafle du 26 août 1942, organisation. 1942 
 Correspondance, plan d’alerte, statistiques, ordres de réquisition de troupes.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
1000 W 317 Biens israélites séquestrés, administration provisoire. 1942-1944 
 Circulaires fixant l’organisation de la spoliation, dossiers individuels d’individus 

spoliés comprenant des comptes, des inventaires et de la correspondance. 
 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
1000 W 318 Administrateurs des biens israélites, jugement. 1942-1944 
 Trois dossiers d’affaires traitées à la Libération concernant des administrateurs 

et comprenant des arrêtés, des inventaires, des listes et de la correspondance. 
 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
1000 W 319 Sauvegarde des intérêts israélites, nomination de nouveaux administrateurs 

provisoires. 
1944-1950 

 Listes des administrateurs sous Vichy et à la Libération, arrêtés de nomination, 
correspondance ; déblocage des comptes des anciens administrateurs 
provisoires : arrêtés, correspondance. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Mission Ressources humaines et moyens 
Au sein des finances de l'État, un dossier concerne les réfugiés espagnols. 

   
93 W 1 Réfugiés espagnols, frais d’assistance. 1940-1941 
 Arrêtés préfectoraux, correspondance.  

Mission Réglementation 
Dépôt administratif, population, logement 
Dans cette partie, sont conservés les dossiers de toutes les réquisitions, et parmi celles 
opérées pendant cette période, une cote est à signaler. 

   
68 W 3 Réquisitions d'immeubles pour des réfugiés et soldats belges. 1941 
 A signaler : listes de réfugiés par communes indiquant leur lieu d'origine et leur 

date d'arrivée de mars à mai 1941. 
 

Identité des personnes 
   
2 W 2373 Délivrance de passeports. 1944 
 Demandes d’enquêtes et de renseignements.  

Circulation et sécurité routière 

Réglementation particulière à la période de la Seconde 
Guerre mondiale 

Recensement des véhicules automobiles (décret du 9 octobre 
1940) 

Fiches de recensement, états récapitulatifs numériques 
   
6 W 147 Véhicules étrangers. 1940 
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Demandes d’immatriculation de véhicules appartenant à des 
ressortissants belges (instruction du 30 mai 1940) 
Déclarations des propriétaires 

   
955 W 10 Registre d'immatriculation en France de véhicules étrangers appartenant à des 

réfugiés (juin-septembre 1940). 
1940 

   
6 W 148 N° 1-1000. 1940 
   
6 W 149 N° 1001-2000. 1940 
   
6 W 150 N° 2001-2100, 3001-3600. 1940 
   
6 W 151 N° 3601-4427. 1940 

Autorisations de conduire délivrées à des réfugiés belges et 
luxembourgeois (circulaire du 24 mai 1940) 

   
6 W 154 Demandes, registre des autorisations délivrées. 1940 

Mission Étrangers et nationalité 
Naturalisations et nationalité 

Réglementation et correspondance 

Mesures de déchéance, de révision, de réintégration 
   
2 W 2013 Dossiers individuels. 1941-1946 

Ajournements et rejets de demandes 
   
2 W 463 Dossiers de naturalisations rejetés en 1949.  
 A signaler : dossier Henri Glaser dit « capitaine Léon » avec un rapport 

contenant des informations sur la Résistance à Clermont-l’Hérault et Lodève. 
 

Étrangers 

Surveillance et contrôle des étrangers pendant la Guerre 
d’Espagne et de la Seconde Guerre mondiale 

Police des étrangers 
 
84 W 1 Police des étrangers. 1938-1946 
 Circulaires, instructions, télégrammes.  
   
2 W 595 Mesures et recensement concernant les étrangers évacués (mai-juin 1940). 1940 
 Circulaires, instructions.  

A signaler : liste des étrangers dirigés vers le camp du Catus. 
 

   
2 W 635/1 Police des étrangers, internement, travailleurs étrangers, circulation 

transfrontière et intérieure. 
1940-1943 

 Circulaires, instructions.  
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2 W 633/2 Travailleurs étrangers. 1942-1944 
 Circulaires, instructions, correspondance.  

Enregistrement des dossiers et de la correspondance 

Registres des dossiers renvoyés 
Informations contenues : nom, prénom, nationalité, résidence, catégorie socio-
professionnelle, n° de carte et date de délivrance, versement de la taxe, observations 

   
84 W 22 1942.  
84 W 23 1943-1944.  

Registres des étrangers 
Voir également 4 M 1686 (novembre 1939-décembre 1941) 
   
84 W 24 1er janvier 1942-2 mars 1943.  
84 W 25 3 mars-31 décembre 1943.  
 Numérisés (consultables en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 350 Etrangers devenus français entre 1944 et 1950 et étrangers ayant quitté le 

territoire entre 1944 et 1955. 
1947-1955 

Autres registres 
   
84 W 21 Registre d'arrivée du courrier du service des étrangers (octobre 1940-juin 

1941). 
1940-1941 

   
84 W 26 Registre de comptabilité de la taxe versée par les étrangers par jour et par 

commune. 
1942-1943 

   
2 W 332 Répertoire des cartes. 1942-1949 
   
2413 W 1 Registre des taxes perçues pour les cartes de séjour délivrées entre septembre 

et décembre 1943. 
1943 

 A noter : ne contient aucune information nominative.  
   
2538 W 1 Répertoire alphabétique des Espagnols expulsés. 1940-1955 
   
2538 W 2 Répertoire alphabétique d'étranges expulsés (diverses nationalités sauf 

Espagnols). 
1940-1955 

Recensements des étrangers 
   
84 W 345 Recensement des étrangers en surnombre dans l'économie nationale 

[circulaires préfectorales des 7 novembre 1940, 3 mai et 13 août 1941]. 
1940-1941 

 Circulaires, instructions, correspondance, listes nominatives, fiches d'étrangers 
établies soit pour reconduite à la frontière soit pour internement dans un camp 
[application de la circulaire du 7 novembre 1940]. 

 

   
2 W 600 Recensement des réfugiés de nationalités étrangères ou sans nationalité 

présents dans les communes et bénéficiaires de l'allocation d'assistance 
[instruction préfectorale du 19 février 1941] et recensement des étrangers âgés 
de 18 à 55 ans en surnombre dans l'économie nationale [instruction 
préfectorale du 3 mai 1941]. 

1941 

 Listes nominatives par nationalité par commune, correspondance (classement 
par canton). 
A signaler pour les grandes villes : rapports de police, contrats de travail. 
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Concerne les cantons suivants : Frontignan, Ganges, Gignac, Lodève, Lunas, 
Lunel, Les Matelles, Mauguio, Mèze, Montpellier (1er, 2e et 3e cantons), 
Murviel-lès-Béziers, Olargues, Olonzac, Pézenas, Roujan, Saint-Chinian, Saint-
Gervais, Saint-Martin-de-Londres, Saint-Pons, La Salvetat-sur-Agout, Servian, 
Sète. 

   
2 W 156 Affaires juives, statut des Juifs et recensement des Juifs étrangers soumis aux 

mesures de refoulement et ayant laissé des biens pour lesquels un 
administrateur doit être désigné (instruction du 7 novembre 1942). 

1941-1942 

 Petits dossiers individuels de correspondance et rapports de police (1941-
1942), formulaires de réponses négatives au recensement (1942). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 157 Recensement des Juifs français et étrangers résidant actuellement dans le 

département de l’Hérault (circulaire préfectorale du 20 mai 1944). 
1942-1944 

 Instructions (1942), circulaire, formulaires de réponse des communes, listes 
nominatives. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 5 Artisans étrangers (sd), étrangers condamnés, assignés à résidence ou 

internés (1942-1947), titres de voyage délivrés à des Français et étrangers 
(1945-1949). 

1942-1949 

 Etats numériques, correspondance. 
À signaler dans le dossier relatif aux étrangers condamnés, assignés à 
résidence ou internés : 
relevé du registre des condamnés à l'emprisonnement du tribunal civil de 
Béziers (2ème semestre 1946) [ne concerne pas uniquement les étrangers], 
listes d'étrangers écroués à la maison d'arrêt de Montpellier (1943), 
quelques listes nominatives. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 2 Recensement des étrangers israélites entrés en France depuis le 1er janvier 

1933 et des autres étrangers depuis le 1er janvier 1936 (circulaire du 11 
décembre 1942) et recensement annuel des étrangers dans le département 
(1943-1944). 

1942-1944 

 Listes nominatives et états numériques par nationalité par commune, notes. 
À signaler : 
les listes nominatives qui se trouvent dans le dossier relatif au recensement 
suite à la circulaire du 11/12/1942 concernent les étrangers incorporables dans 
les formations de travailleurs étrangers, 
parmi les états numériques : état numérique des étrangers dont les intérêts 
sont confiés à la légation suisse, état numérique des italiens, espagnols et 
polonais par arrondissement, état numérique des italiens et chinois à 
Montpellier. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 20 Recensements, incorporation dans des organisations de jeunesse, statistique 

par nationalité des Israélites résidant dans le département, bilan des centres de 
regroupement des Israélites, évacuation de la zone côtière, organisation et 
exécution de la rafle des 21 et 23 février 1943, affaires diverses. 

1942-1943 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, listes nominatives, 
états numériques. 
Détail des différents recensements : 
recensement des Israélites étrangers ou naturalisés qui se sont établis ou 
réfugiés en France depuis le 1er janvier 1936 (circulaire du 2 janvier 1942) [pas 
de liste nominative], 
recensement des Israélites célibataires, de sexe masculin, âgés de 18 à 40 ans 
allemands, autrichiens, tchécoslovaques, polonais, esthoniens, lettons, 
dantzicois, sarrois, soviétiques et réfugiés russes entrés en France entre 1933 
et 1935 (circulaire du 19 août 1942) [liste nominative uniquement pour 
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l'arrondissement de Montpellier], 
recensement des Israélites étrangers partis en application de la circulaire du 11 
novembre 1942 [évacuation de la zone côtière] et ceux assignés à résidence et 
demeurés sur place dans les communes désignées comme centre 
d'hébergement (note du 28 novembre 1942) [listes nominatives], 
recensement des Israélites hongrois, suisses, italiens et bulgares âgés de 18 à 
55 ans visés par les mesures d'incorporation dans les compagnies de 
travailleurs étrangers (circulaire du 15 décembre 1942) [listes nominatives]. 

 À signaler : 
dans le dossier relatif à l'incorporation dans des organisations de jeunesse 
(centres de reclassement) : listes des jeunes israélites masculins et féminins 
âgés de 15 à 25 ans entrés en France après le 1er janvier 1936 (1942), 
dans le dossier relatif aux centres de regroupement : états numériques des 
personnes groupées et des places disponibles (octobre 1942), 
les statistiques par nationalité des Israélites résidant dans l'Hérault concernent 
également les Israélites français (1942), 
dans le dossier relatif à l'évacuation de la zone côtière pour les départements 
de l'Aveyron et de la Lozère et la région de Limoges (circulaire du 11 novembre 
1942) : listes nominatives des Israélites ayant dû partir par commune, listes des 
Israélites étrangers assignés à résidence et domiciliés à Béziers (décembre 
1942), listes des Israélites étrangers ayant quitté Montpellier et ceux restés à 
Montpellier, 
dans le dossier relatif à la rafle de février 1943 : listes nominatives des 
travailleurs étrangers israélites des groupements n° 8 (Clermont-l'Hérault) et n° 
311 (Gignac), listes des étrangers israélites ayant fait l'objet d'une mesure 
administrative en 1942 et 1943, listes des Israélites arrêtés. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
 Recensement annuel des étrangers dans le département. 1945-1950 
 Etats numériques par nationalité par commune (1945, 1948), circulaires et 

instructions, télégrammes (1945-1946). 
 

84 W 3 1945-1948.  
84 W 4 1949-1950.  

Constatations d'infractions 
Procès-verbaux de gendarmerie 

   
2 W 629 (classement chronologique) 1940-1941.   
2 W 630 (classement alphabétique) 1940-1941.  
2 W 631 (classement alphabétique) 1942-1943.  

 

Suivi et contrôle du séjour et de la circulation des étrangers, 
travailleurs étrangers, internements, mesures et législation 
antisémite 

   
2 W 598/1 Internements administratifs (1939-1941, 1944). 1939-1944 
 Textes législatifs et réglementaires, instructions, notes, télégrammes.  

À signaler : instructions provenant de la préfecture de l'Aude. 
Concerne également les Français. 

 

   
2 W 612 Chantiers de jeunesse et organisation de jeunesse, dissolution et création 

d'associations étrangères, ouvriers mineurs étrangers et français, œuvre de 
secours aux enfants (OSE), circulation des étrangers et des Français 
notamment circulation transfrontière et franchissement de la ligne de 
démarcation. 

1939-1943 

 Correspondance diverse, instructions, circulaires, états numériques des jeunes 
étrangers incorporés dans des chantiers de jeunesse ou organisations de 
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jeunesse, rapport de police et arrêtés préfectoraux relatifs aux associations 
étrangères, liste nominative des mineurs disponibles au groupement n° 3 des 
travailleurs étrangers, rapport d'activité de l'OSE entre mars et août 1941. 

   
2 W 625/1 Mesures contre les biens des ressortissants étrangers considérés comme 

ennemis. 
1939-1940 

 Biens appartenant à des ressortissants allemands, autrichiens, 
tchécoslovaques, polonais et italiens considérés comme ennemis, mise sous 
séquestre et levée de séquestre : correspondance, pièces justificatives. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 346 Surveillance, contrôle, internement, accueil et assistance des réfugiés israélites 

étrangers, circulation et séjour des étrangers. 
1940-1944 

 Circulaires, instructions, correspondance, télégrammes, rapport du délégué 
départemental du service social des étrangers sur les arrestations d'août 1942, 
lettre du rabbin de la communauté israélite de Montpellier, liste nominative 
concernant le comité local de l'Organisation-Reconstruction-Travail (ORT), 
fiches d'identité de membres de l'Union générale des Israélites de France 
(UGIF), rapport des Renseignements généraux et de police sur l'activité des 
étrangers, demandes de laissez-passer et d'autorisation de résidence. 

 

 À signaler notamment parmi les circulaires, instructions, correspondance et 
télégrammes ceux concernant plus précisément la rafle d'août 1942 et 
l'évacuation de certaines villes de l'Hérault en septembre 1941. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 6 Enquêtes diverses, évacuation de la zone côtière, rapatriements, brigades 

internationales. 
1940-1950 

 Etrangers redevables au Trésor (1940-1947), anciens combattants des 
brigades internationales (1942), rapatriement de ressortissants étrangers 
(1942-1944), évacuation de réfugiés de la zone côtière (1944), enquêtes 
diverses notamment sur les colonies étrangères (1945, 1949-1950) : 
correspondance, télégrammes, états numériques, instructions, listes 
nominatives, rapports de gendarmerie rapport des Renseignements généraux 
sur les colonies étrangères du département (1949-1950). 

 

 À signaler : 
dans le dossier relatif aux anciens combattants des brigades internationales : 
listes nominatives (1942), dans le dossier concernant les rapatriements 
d'étrangers, notamment Israélites : listes nominatives (1942-1944) en particulier 
d'Israélites turcs, hongrois, bulgares, suisses, espagnols, portugais et roumains 
(1943), dans le dossier relatif à l'évacuation des réfugiés de la zone côtière : 
tableaux des mouvements des populations italiennes, espagnoles et russes 
(1944), dans le dossier concernant des enquêtes individuelles : liste des 
ressortissants étrangers considérés comme prisonniers de guerre (1945), état 
nominatif des ressortissants soviétiques de sexe féminin de plus de 14 ans 
hébergés au centre d'accueil de Saint-Pons (juin 1945), dans le rapport des 
Renseignements généraux : état statistique des étrangers recensés avec la 
classe 1950 pour l'arrondissement de Béziers. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 610 Séjour, internement, travail, circulation des étrangers. 1940-1944 
 Correspondance diverse, instructions, circulaires, listes nominatives des 

hébergés de Rivesaltes dirigés sur Montpellier et des Israélites suisses 
exemptés du service du travail obligatoire. 

 

   
84 W 27 Correspondance diverse. 1941-1944 
   
84 W 34 Légalisation des actes d'état civil des étrangers résidant dans le département 

(1941-1945), étrangers recherchés (1941), étrangers désirant s'engager dans 
la légion antibolchevique (1942), mesures d'éloignement prises pour les 
étrangers (1942). 

1941-1945 
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 Correspondance, circulaires, instructions, télégrammes.  
 À signaler : dans le dossier relatif aux mesures d'éloignement des étrangers, se 

trouvent des rapports du commissariat de police de Montpellier concernant des 
Israélites étrangers vivant à Montpellier (1942). 

 

   
2 W 604 Mesures de regroupement à prendre à l'égard de Français et d'étrangers 

[circulaire du 3 novembre 1941] dont notamment recensement des logements 
vacants et création de centres (1941-1942), contrôle des travailleurs étrangers 
(1942-1944) et contrôle des étrangers concernant notamment le 
franchissement de la ligne de démarcation (1941). 

1941-1944 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, états numériques et 
récapitulatifs des logements vacants, rapport des préfets de la région sur 
l'application de la circulaire du 3 novembre 1941, rapports des responsables de 
groupements de travailleurs étrangers et du service social des étrangers, liste 
nominative de travailleurs étrangers évadés (septembre 1942). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 602/2 Dérogation aux mesures d'éloignement de la zone côtière soumise à 

l'évacuation des étrangers, évasions des travailleurs étrangers et regroupement 
des ressortissants britanniques et américains. 

1941-1944 

 Correspondance, listes nominatives de ressortissants britanniques et 
américains, rapports de police, petits dossiers individuels concernant des 
ressortissants britanniques et américains, instructions, circulaires, bulletins de 
recherche, télégrammes. 

 

   
2 W 614/2 Recrutement de travailleurs étrangers pour l'organisation Todt. 1941-1943 
 Correspondance, instructions, circulaires, listes nominatives, tableaux des 

effectifs des travailleurs étrangers dans l'Hérault, notices de renseignement 
individuelles, rapports relatifs aux recrutements de travailleurs notamment 
espagnols et italiens par les autorités allemandes. 
Détail des listes nominatives : listes nominatives d'Israélites étrangers pour 
Montpellier et Palavas (mars 1943), listes nominatives par communes des 
étrangers du sexe masculin âgés de 18 à 50 ans encore libres et ayant perdu la 
protection de leur pays d'origine (1943). 
Les quelques notices individuelles concernent les étrangers, réfugiés et en 
surnombre dans l'économie nationale ainsi que les Israélites étrangers ou 
naturalisés établis en France depuis 1933. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 625/4 Contrôle des étrangers. 1941-1942 
 Correspondance diverse concernant des demandes de renseignements sur des 

réfugiés recherchés et la situation d'un ressortissant indien. 
 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 2857/1 Contrôle des étrangers poursuivis pour passage clandestin de la frontière et 

propagande politique (1942), étrangers internés, assignés à résidence ou en 
détention administrative, étrangers faisant l'objet de poursuites judiciaires 
(1942-1945), travailleurs étrangers (1942). 

1942-1945 

 Correspondance, télégrammes, instructions, listes nominatives notamment des 
étrangers détenus, rapports de gendarmerie, arrêtés préfectoraux. 

 

   
84 W 35 Etat des timbres Nansen reçus et apposés par la préfecture. 1943-1952 

Autorisations de séjour et de circulation 
   
 Autorisations de séjour et de circulation (classement alphabétique). 1942-1943 
 Concerne : demandes de sauf-conduits, de cartes de circulation temporaire, 

d’autorisations de circuler, d’autorisations et changements de séjour, de 
rapatriement, d’autorisations de résidence, de libérations de camp. 
Concerne notamment des Israélites étrangers. 
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83 W 1 A-B.  
83 W 2 C-D.  
83 W 3 F-G.  
83 W 4 H-J.  
83 W 5 K-L.  
83 W 6 M.  
83 W 7 N-P.  
83 W 8 Q-R.  
83 W 9 S.  
83 W 10 T-Z  
 À signaler : dossier de Sabine Zlatin, directrice de la maison d’enfants de 

Lodève qui sollicite le transfert de cette maison à Izieu dans l’Ain. 
 

Dossiers par nationalité 

Afrique du nord et Union sud-africaine 
   
84 W 7 Nords-Africains, rapatriement des personnes sans emploi ou en situation 

irrégulière (1940-1941), recensements (1940-1945), établissement de cartes 
d'identité de "protégé français" (1943-1945), affaires diverses (1943-1945). 
Ressortissants de l'Union sud-africaine, statistique. 

1940-1945 

 Correspondance, télégrammes, instructions, états numériques, listes 
nominatives. 

 

 A signaler : quelques listes nominatives dans le dossier du recensement des 
Nords-Africains pour certaines communes (notamment le Bousquet-d'Orb et 
Béziers) de juillet 1942. 

 

   
84 W 33 Recensement et assistance des Nords-Africains immobilisés en France. 1942-1946 
 Correspondance, circulaires, instructions, dossiers, certificats, liste.  

Allemagne et Autriche 
   
2 W 614/1 Reconnaissance du statut de réfugiés d'Allemagne, internement des 

ressortissants allemands, autrichiens et tchécoslovaques, rapatriement en 
Allemagne des ressortissants allemands, circulation et situation des 
ressortissants allemands, correspondance diverse. 

1936-1943 

 Correspondance, instructions, circulaires, dossiers individuels de réfugiés 
(1936-1937), petits dossiers nominatifs relatifs aux ressortissants allemands 
pouvant être rapatriés en Allemagne, listes nominatives, rapports de police. 

 

 Détail des listes nominatives : 
dans le dossier relatif aux internements : listes nominatives des ressortissants 
allemands, autrichiens et tchécoslovaques par commune (septembre 1940), 
liste nominative des internés dans les camps de l'Hérault au 27 août 1940. 
dans le dossier relatif aux rapatriements : listes nominatives des réfugiés 
sarrois ayant désiré le rapatriement (1941). 
Parmi la correspondance diverse, se trouve une enquête sur les Allemands 
présumés communistes avec une liste nominative des sujets allemands en 
résidence dans l'arrondissement de Béziers (1941). 
À signaler : 
parmi les dossiers nominatifs concernant les Allemands pouvant être rapatriés, 
se trouvent des petits dossiers relatifs aux Espagnols désirant travailler en 
Allemagne et aux ouvriers mineurs originaires de Bohême-Moravie (1941). 
parmi la correspondance diverse, est conservée une note faisant le point sur la 
définition "d'Allemands de race" (1943). En outre, il est question dans cette 
correspondance diverse de la commission allemande du service des sépultures 
militaires, des présumés communistes, de la restitution de documents, des 
prestataires allemands et des successions. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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2 W 3043 Surveillance des ressortissants allemands et autrichiens, installation et 
fonctionnement de la commission de criblage et du centre de regroupement 
d'Olargues. 

septembre 
1939-avril 
1940 

 Correspondance concernant des cas individuels (demandes de libérations, 
d'enquêtes), circulaires et instructions 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 8 Internement des ressortissants allemands aryens dans des centres 

d'hébergement des Pyrénées-Orientales et des Basses-Pyrénées et mise à 
jour des listes des ressortissants allemands, sarrois et autrichiens domiciliés 
dans les communes du département [avec notamment indication de la 
confession israélite]. 

1943 

 Correspondance, listes nominatives.  

Andorre 
   
84 W 9 Recensement des ressortissants andorrans. 1942 
 Liste nominative pour la commune de Béziers (décembre 1942), circulaires 

préfectorales, communiqués à la presse. 
 

   
84 W 27 Correspondance relative aux Andorrans. 1943-1944 

Arménie 
   
84 W 10 Liste nominative des ressortissants arméniens. s.d. 
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Égypte 
   
84 W 11 Rapatriement et recensement des ressortissants égyptiens. 1940-1942 
 Correspondance, télégrammes, fiches individuelles, liste nominative pour la 

commune de Montpellier (janvier 1942). 
 

Espagne 
   
2 W 602/1 Accueil, situation et travail des réfugiés espagnols. 1940-1942 
 Instructions, correspondance, listes nominatives pour le camp de Ceilhes. 

Concerne notamment la surveillance de la frontière espagnole, les questions du 
regroupement familial et de l'emploi de main d'oeuvre, des demandes de carte 
d'identité. 

 

 Détail des listes nominatives (1940) : 
- listes de réfugiés espagnols transférés au camp d'Argelès, 
- listes des réfugiés notamment basques du camp de Ceilhes. 
À signaler notamment : lettre de réclamation des réfugiés du camp de Ceilhes. 

 

   
84 W 12 Délivrance d'autorisations de séjour et recensement des intellectuels catalans. 1939-1943 
 Correspondance, télégrammes, rapports de police, listes nominatives, bulletins 

d'information franco-catalane. 
À signaler parmi les listes nominatives : listes des personnes hébergées à 
Montpellier (1939-1940), listes du groupe des intellectuels catalans avec 
indication des départs pour le Mexique et l'Espagne, les incorporations aux 
groupes de travailleurs étrangers, des départs de Montpellier (1941-1943). 

 

   
2 W 625/2 Installation d'un hôpital pour réfugiés espagnols dans le camp de vacances des 

Jeunesses laïques de Sète, réquisition des locaux et paiement des dépenses. 
1939-1942 

 Correspondance, mémoires de dépenses, arrêté préfectoral, ordre de 
réquisition, état des lieux. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
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84 W 346 Surveillance, situation et rapatriement de réfugiés espagnols. 1940-1943 
 Circulaires, instructions, correspondance, rapport et liste nominative concernant 

le groupement des intellectuels catalans, récépissés de demande de carte 
d'identité de travailleur agricole. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 14 Listes nominatives des ressortissants espagnols bénéficiant du régime de droit 

commun [2 exemplaires]. 
s.d. 

   
84 W 13 Réfugiés espagnols en instance d'émigration au Mexique (1941), Espagnols 

secourus par la légation du Mexique (1941-1944), recensement des 
ressortissants espagnols (1943), réquisition (1944). 

1941-1944 

 Correspondance, télégrammes, instructions, listes nominatives, états 
numériques, rapports de police, notices individuelles. 
À signaler dans le dossier relatif aux Espagnols secourus par la légation du 
Mexique : notices individuelles pour chaque chef de famille (1941), liste des 
Espagnols en résidence libre ou dans des groupements de travailleurs 
étrangers [groupe n°8 : Clermont-l'Hérault] (1942), liste des Espagnols 
secourus résidant à Montpellier, dans les secteurs de Montpellier, Béziers et 
Sète ou dans le groupement n°8 des travailleurs étrangers (1943), liste des 
Espagnols aidés par le service social d'aide aux émigrants (1944). 

 

   
2 W 3046 Expulsion de ressortissants espagnols détenus dans des camps ou en prison. 1941-1944 

États-Unis et Grande Bretagne 
   
84 W 15 Situation et recensement des ressortissants britanniques et américains. 1940-1942 
 Correspondance, circulaires, instructions, listes nominatives. 

Concerne notamment le comportement vis-à-vis des militaires britanniques. 
 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 19 Recensement des ressortissants américains. 1942 
 Correspondance, instructions, circulaires, listes nominatives.  

Indochine 
   
2 W 595 1ère légion de travailleurs indochinois, rapatriement et accueil au camp   

d'Agde : correspondance (septembre 1940 - décembre 1941). 
1940-1941 

 Correspondance relative au rapatriement, aux mesures relatives à l'hygiène et 
la santé, au logement et à l'emploi, à la plainte de M. Prohon de Romeu. 

 

   
2 W 635/3 Travailleurs indochinois faisant l'objet de poursuites. 1941-1944 
 Rapports de gendarmerie, correspondance, dossiers individuels.  
   
84 W 34 Recherche d'Indochinois évadés des camps. 1943 
 Rapports de gendarmerie.  
   
2 W 765 Contrôle des ressortissants indochinois. 1943-1947 
 Correspondance diverse, télégrammes, instructions, liste nominative des 

intellectuels. 
 

Italie 
   
84 W 16 Libération et régularisation de situation administrative des ressortissants 

italiens prisonniers de guerre. 
1945-1946 

 Correspondance, liste nominative (novembre 1945), certificats de participation 
aux actions de la Résistance, autorisations d'engagement de travail, procès-
verbaux de gendarmerie de reconduite à la frontière. 
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Pays occupés par le Reich (Belgique, Danemark, Estonie, Grèce, 
Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Norvège, Pays-Bas, Pologne, 
Roumanie, Tchécoslovaquie, Yougoslavie) 

   
84 W 17 Recensement des ressortissants des pays occupés par le Reich, recherche de 

Belges disparus, suivi des militaires polonais démobilisés, assistance aux 
Polonais. 

1940-1946 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, états numériques pour 
les départements des Pyrénées-Orientales, l'Aude, l'Aveyron et l'Hérault, listes 
nominatives pour les départements de la Lozère et de l'Hérault (1941-1944, 
1946). 
Détail des listes nominatives : 
Les listes nominatives pour l'Hérault se composent d'une part d'une liste 
globale concernant les ressortissants allemands, autrichiens, sarrois, 
tchécoslovaques, polonais, yougoslaves, et soviétiques [dans un même 
dossier] et d'autre part de listes distinctes pour les ressortissants belges (juin 
1943), grecs (1943), Israélites hongrois (1942), hollandais (1944), allemands et 
luxembourgeois (1944), polonais (1940-1943) [différentes listes pour les 
ressortissants polonais, notamment des réfugiés, des officiers en stage à Vichy, 
d'ex-officiers résidant à Montpellier], roumains (1943), tchécoslovaques (1940-
1945) [différentes listes : liste de Tchèques du régiment de volontaires de la 
17ème compagnie de 1940, liste des Tchèques internés aux camps de 
Remoulins et d'Argelès de 1940, liste d'ex-légionnaires tchèques du camp 
d'Agde d'août 1941, listes de Tchèques du groupement n°8 des travailleurs 
étrangers et de ceux possédant un permis régulier de résidence de juin 1943, 
liste de Tchèques domiciliés dans le département et n'appartenant pas à des 
formations militaires de 1944 et 1945] et yougoslaves (1943). 
Les listes nominatives pour la Lozère concernent les ressortissants polonais 
hébergés au centre d'accueil et de convalescence de Bagnols, au centre 
d'accueil de la Croix-Rouge ainsi que les ressortissants yougoslaves, belges, 
luxembourgeois, hollandais, lituaniens, lettons et grecs en résidence en Lozère. 

 

   
 À signaler dans le dossier relatif à la recherche de belges disparus les listes 

nominatives des ressortissants décédés ou ayant séjourné dans les différents 
hôpitaux et établissements pénitentiaires ainsi que des réfugiés en général 
(1946) ; ces listes peuvent concerner également des ressortissants 
luxembourgeois. 
À signaler dans le dossier relatif à l'assistance aux ressortissants polonais : 
dossiers concernant le Groupement d'assistance aux Polonais en France 
(1941-1943), la Croix-Rouge polonaise (1941), l'envoi des ex-officiers polonais 
dans des camps de "rééducation professionnelle" (1942). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
84 W 34 Rapatriement des Italiens, Bulgares et Belges (1940-1944), suppression des 

offices polonais, belges et néerlandais et création des bureaux d'administration 
(1940-1943), hébergement de travailleurs étrangers évadés par la Croix-Rouge 
luxembourgeoise (1941-1942), délivrance de sauf-conduits aux ressortissants 
roumains. 

1940-1944 

 Correspondance, instructions.  

Russes et Soviétiques 
   
84 W 18 Ressortissants russes et soviétiques, recensement, contrôle, internement et 

criblage. 
1941-1943 

 Correspondance, instructions, circulaires, télégrammes, rapports, état 
numérique, listes nominatives, dossier relatif à la commission de criblage. 
Détail des listes nominatives : listes nominatives pour l'ensemble du 
département (avril, octobre 1941), pour Lunel (octobre 1941), liste des Russes 
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blancs arrêtés (août 1941), liste des ressortissants soviétiques par commune 
(septembre 1942), états numérique et nominatif des étrangers en résidence 
dans le département de l'Hérault pouvant être considérés comme russes 
(Russes blancs, Georgiens, Arméniens, Ukrainiens et Kurdes) (décembre 
1943), liste des ressortissants russes dont les situations ont été examinées par 
les commissions de criblage de Montpellier (s.d.). 
A signaler dans le dossier de la commission de criblage : petits dossiers 
individuels concernant notamment des réfugiés russes israélites. 

Turquie 
   
84 W 19 Recensement des ressortissants turcs. 1942 
 Correspondance, instructions, circulaires, listes nominatives.  

Séjour des étrangers : dossiers individuels 
   
2 W 2570 Espagnols (de C à W). 1935-1942 
   
2 W 2571 Espagnols (de B à W). 1943 

Camps d’internement 

Camp d’Agde 
   
2 W 622/1 Mise en place, fonctionnement et vie du camp, mouvements et rapatriements 

de réfugiés. 
1939 

 Correspondance, instructions, rapports notamment sur l'état d'esprit des 
réfugiés, situations journalières des sorties, autorisations de déplacements et 
de sorties. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 622/2 Recensement des réfugiés. 1939 
 Listes nominatives établies lors du recensement des réfugiés et de réfugiés 

désirant être rapatriés en Espagne. 
A signaler : liste nominative de réfugiés espagnols hébergés à Sète. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 623 Mise en place, fonctionnement et transfert du camp au ministère du travail. 1939-1941 
 Correspondance, instructions diverses concernant notamment les étrangers et 

les réfugiés, dossier relatif à la surveillance des étrangers, règlement du camp, 
inventaire du matériel, dossier concernant les dépenses du camp et 
l'alimentation en eau potable, rapport avec plan concernant l'état du camp lors 
du transfert au ministère du travail. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 620 Fonctionnement, organisation, personnel, aménagement, gestion financière, 

contentieux avec un propriétaire. 
1939-1941 

 Correspondance, instructions, marchés, locations, conventions, factures, 
mémoires, demandes de crédits, états de remboursement de frais de transport, 
dossier relatif à l'adduction d'eau potable et à l'évacuation des eaux usées, 
états numériques des effectifs des internés et de leur répartition par nationalité, 
listes nominatives des internés par nationalité. 
Les listes nominatives se trouvent également dans le fonds de la sous-
préfecture de Béziers sous la cote 12 W 124. Toutefois, les listes de la 
préfecture sont annotées et comportent donc des indications nouvelles. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 621 Fonctionnement. 1939-1941 
 Correspondance, factures concernant essentiellement l'approvisionnement, les  
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frais de transport et d'hospitalisation. 
À signaler : listes nominatives parmi les états d'hospitalisation, relevé des 
parcelles cadastrales. 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 619 Camp d’Agde, internement, transferts, demandes de libérations, autorisations 

de déplacement à Marseille en vue d’émigration, demandes de main-d’œuvre, 
rapatriement des ressortissants tchécoslovaques, yougoslaves et roumains. 

1940-1942 

 Correspondance, instructions, télégrammes, listes nominatives  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
2 W 624 Arrivée d’étrangers provenant de l’Hérault et d’autres départements au camp 

d’Agde puis évacuation du camp vers les camps notamment de Rivesaltes, 
Argelès-sur-Mer et Noé. 

1940-1942 

 Correspondance, instructions, télégrammes, listes nominatives.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Camp de Ceilhes-et-Rocozels 
   
2 W 625/3 Mise en place, règlement des dépenses, mouvements des internés. 1939-1942 
 Correspondance notamment avec d'autres départements, télégrammes, listes 

nominatives d'internés, offres d'embauche, procès-verbaux de reconnaissance 
et d'estimation des dommages des locaux réquisitionnés, mémoires des 
dépenses à payer. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Camp de Noé 
   
2 W 3037, 3040-
3041 

Camp de Noé, examen de la situation d’étrangers internés puis assignés à 
résidence, expulsés ou libérés. 

1945-1947 

 Correspondance, arrêtés préfectoraux, listes nominatives, rapports de 
gendarmerie. 

 

Internement et transfert de ressortissants étrangers (notamment 
de réfugiés espagnols) 

   
 Internement et transfert de ressortissants étrangers (notamment de réfugiés 

espagnols et d’Israélites). 
1939-1941 

 Correspondance, rapports de gendarmerie, circulaires (rassemblés en petites 
dossiers individuels) 

 

2 W 3034  Camp d’Argelès-sur-Mer. 1940-1941 
2 W 3035  Camps d’Agde et Rivesaltes. 1940-1941 
2 W 3036  Camps de Gurs et Saint-Cyprien. 1940-1941 
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
2 W 3038  Camp du Vernet. 1939-1942 
2 W 3039  Camp du Rieucros. 1940-1942 
2 W 3042  Camps de Ceilhes, Saint-Antoine et Serièges. 1940 

Demandes d’attestations d’internement subi pendant la 
Seconde Guerre mondiale 

   
 Internement d'étrangers pendant la guerre 1939-1945. 1950-1962 
2 W 3058-3059  1950-1956.  
2 W 1980  1957.  
2 W 1981  1958.  
2 W 1982-1983 1959.  
2 W 2197 1960.  
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2 W 2315 1961.  
393 W 91 1962.  

 

Mesures administratives 

Expulsions, refoulement 
   
2 W 632 Expulsion d’étrangers et étrangers expulsés bénéficiant d’un sursis à exécution. 1937-1941 
 Listes nominatives, dossiers d’étrangers internés ou expulsés.  

Dossiers individuels des étrangers expulsés ou refoulés 
   
2 W 635/2 Étrangers faisant l’objet d’une mesure de refoulement. 1940-1941 
   
2 W 2199 Espagnols, A-C. 1942 
   
2 W 2200 Espagnols, D-G. 1942 
   
2 W 2201 Espagnols, H-Q. 1942 
   
2 W 2202 Espagnols, R-Z. 1942 
   
2 W 2203 Autres nationalités, A-G. 1942 
   
2 W 2204 Autres nationalités, H-M. 1942 
   
2 W 2205 Autres nationalités, N-R. 1942 
   
2 W 2206 Autres nationalités, O-Z. 1942 

Contrôle du séjour des étrangers après 1944 
Sont à signaler les documents suivants au sein de la partie sur les Relations avec les 
consulats étrangers sous le titre Séjour des étrangers : affaires diverses 

   
420 W 212  1963-1964. 

A noter : correspondance avec le consulat d'Allemagne sur l'instruction des 
demandes de dédommagement suite aux internements pendant la Seconde 
Guerre mondiale. 

 

Circulation transfrontière 

Circulation des personnes en temps de guerre (1939-
1945) 

   
2 W 2319-2361 Demandes de visas de sortie ou d’entrée présentées par des étrangers et des 

Français (classement dans l’ordre alphabétique). 
1941-1945 

 A noter : on y retrouve des demandes d’Espagnols désirant se rendre au 
Mexique, des demandes de rapatriement de réfugiés. 

 

   
2 W 2403-2431 Demandes de visas annulées ou refusées (classement dans l’ordre 

alphabétique). 
1941-1943 

   
2 W 2363 Délivrance de sauf-conduits et de cartes d’identité spéciales. 1939-1941 
 Instructions, circulaires, correspondance relative à la circulation des étrangers 

notamment des ressortissants tchécoslovaques basés à Agde. 
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2 W 2364 Délivrance de sauf-conduits pour les colonies, de visas de sorties pour des 

ressortissants italiens et de cartes d'identité pour le personnel de la batellerie. 
1939-1943 

 Dossiers de demande, listes des personnes demandant à être rapatriées en 
Algérie. 

 

   
2 W 2365 Délivrance de sauf-conduits et de visas de sortie. 1940-1942 
 Bordereaux de transmission avec listes nominatives. 

À signaler : réfugiés belges d’origine polonaise désirant émigrer en Amérique 
du sud. 

 

2 W 2366 Délivrance de sauf-conduits, affaires sans suite. 1940-1941 
 Demandes, listes nominatives. Concerne notamment des Belges désirant se 

rendre en Algérie. 
 

   
2 W 2367 Délivrance de visas de sortie et de passeports. 1940-1944 
 Etats statistiques des visas accordés à des étrangers (1940, 1944), des Italiens 

rapatriés, des passeports délivrés entre mai et juin 1940 comprenant des listes 
nominatives, demandes de visas de ressortissants espagnols appelés sous le 
drapeau en Espagne avec listes nominatives (1943), correspondance et 
télégrammes concernant des demandes de visas et passeports avec listes 
nominatives des rappels faits au ministère de l'Intérieur. 
À signaler : liste des Français ayant obtenu un visa de sortie de territoire entre 
le 10 mai et le 30 juin 1940. 

 

   
2 W 2368 Rapatriement de ressortissants italiens. 1940-1941 
 Correspondance, listes nominatives, demandes de visas de sortie, instructions.  
   
2 W 2369 Demandes de visas de sortie de France et de visas de transit par le Maroc. 1941-1942 
 Demandes, rapports d'enquête. Concerne notamment des réfugiés espagnols 

désirant émigrer au Mexique. 
 

   
2 W 2372 Interdictions de sortie de France. 1940-1942 
 Télégrammes, listes nominatives.  

Mission Relations de l’État avec les collectivités 
territoriales 
Organisation et réforme de l’État, gestion du domaine 
public 

Dans la partie concernant l’organisation des services de l’État dans l’Hérault, une cote est 
à signaler parmi les dossiers relatifs à l’organisation des missions de la préfecture. 

   
2 W 2604 Organisation et fonctionnement de la 1ère division, du service des réfugiés et 

des services de police, de procédures administratives notamment les 
réquisitions. 

1935-1944 

 Circulaires, notes de service, instructions, organigrammes. 
À signaler : notes de service de l'état-major de la 16ème région avec indication 
des étrangers internés suite aux décisions de la commission de criblage, deux 
numéros des ordonnances du Kommandant des Heeresgebietes Südfrankreich 
(février et mars 1944). 
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Administration des collectivités territoriales 

Dans la partie concernant les communes et établissements publics communaux, une cote 
est à signaler parmi les dossiers sur les cimetières. 

   
4 W 42 Recensements des tombes de civils et militaires belges victimes de la guerre 

1939-1945 et des tombes de ressortissants américains. 
1945 

 Listes nominatives.  

Mission Affaires économiques et sociales, travaux 
publics et logement 

 

Généralités 
   
2 W 1955 Loi du 3 octobre 1940 sur le statut des juifs, application. 1941 
 À signaler : liste nominative du personnel de la préfecture.  

Commerce 

Autorisation d’ouverture d’un commerce 
   
92 W 11 Etat des Juifs de l'arrondissement de Béziers ayant formulé une demande 

d'ouverture de commerce et dont la demande a été instruite par la chambre de 
commerce de Béziers. 

1941 

 Listes, correspondance.  

Travail 

Main-d’œuvre 

Chômage 
   
2 W 324 Fermeture temporaire d'établissements pour cause de restriction. 1941-1942 
 Etats des indemnités versées aux travailleurs inoccupés ou occupés 

partiellement. 
 

 
 

Fonds de la sous-préfecture de Béziers 
 

Le fonds de la sous-préfecture de Béziers se décompose en plusieurs sous-fonds, sur le même 
modèle que la préfecture, en fonction des grandes missions exercées. Sur la question des Juifs et des 
étrangers, 3 sous-fonds sont concernés : le cabinet du sous-préfet, la mission Réglementation, la 
mission Relations avec les collectivités locales.  
Ce fonds est particulièrement riche sur ce sujet et complète très avantageusement le fonds de la 
préfecture. 
Le camp d'Agde, lieu d'internement et de transit pour de nombreux étrangers, dépend de cet 
arrondissement. En outre, ce territoire a servi de terre de refuge et a accueilli une main-d'œuvre 
étrangère travaillant pour la viticulture, les mines et les industries locales (entreprise Fouga de Béziers 
par exemple).  
La mission cabinet du sous-préfet comprend de nombreux documents transmis par les services de 
police en raison de la surveillance exercée sur les étrangers. En outre, se trouvent des dossiers 
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essentiels sous la partie "Affaires juives" comprenant la législation antisémite, les dossiers témoignant 
de la surveillance exercée envers les Juifs, les seules déclarations de recensement conservées pour 
l'Hérault et un dossier bien renseigné sur la rafle d'août 1942 (cote ADH : 363 W 344). Plus 
anecdotique, il reste une trace de l'accueil du Trésor de la Cour royale de Belgique à Béziers. 
La mission Réglementation est également bien documentée par notamment la partie sur le contrôle 
des étrangers pendant la Guerre d'Espagne et la Seconde Guerre mondiale avec les dossiers sur 
l'accueil et la surveillance des réfugiés, les travailleurs belges, le camp d'Agde, les autorisations de 
séjour et de circulation qui constituent une mine d'information précieuse, complétant la collection de 
ces autorisations conservées dans le fonds de la préfecture. 
L'ensemble de ce fonds ayant fait l'objet d'un travail de reprise des inventaires, les analyses peuvent 
être très détaillées, notamment dans leur présentation du contenu. 

Cabinet du sous-préfet 
Politique de l'Etat par secteurs d'activité et fonctionnement 
des services administratifs 

Travail 
   
12 W 768 Main d'œuvre étrangère et indigène de l'empire colonial. 1940 
 Rapatriement, constitution de groupes de mineurs espagnols : instructions, 

télégrammes, correspondance. 
 

Justice et administration pénitentiaire 
   
12 W 15 Etrangers libérés entre juillet et août 1940.  
 Ordres de libération avec listes nominatives.  
   
12 W 17 Etrangers des deux sexes incarcérés. 1940-1941 
 Etats nominatifs.  

Affaires étrangères et construction européenne 
   
12 W 742 Relations avec les consulats et vice-consulats. 1919-1944 
 Dossiers par pays comprenant notes, correspondance, circulaires et 

instructions, rapports de police. 
À signaler : dossier relatif au consulat et vice-consulat d'Espagne avec 
notamment des documents concernant l'association "la Colonie espagnole". 

 

   
12 W 757 Voyages de diplomates étrangers. 1941-1943 
 Notes, correspondance, messages téléphonés.  

Police et gendarmerie 

Maintien de l’ordre 
   
12 W 771 Surveillances diverses. 1939-1944 
 Correspondance, rapports de police et RG, instructions diverses. 

Concerne notamment : l’interception de la correspondance et des 
communications téléphoniques, des autorisations de réunions, la garde des 
récoltes, la surveillance des personnes et des étrangers, des cercles, le camp 
d’Agde et le refuge basque de Pézenas, la surveillance des points sensibles, 
les postes T.S.F., la police de l’air, les dirigeants de la société des Pétroles du 
Languedoc. 
À signaler : rapport RG sur le fonctionnement des services des P.T.T. à Béziers 
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(1941), rapport sur les Tchécoslovaques et Indochinois du camp d’Agde. 

Surveillance des personnes 
   
363 W 345 Individus suspects. 1939-1942 
 Note des Renseignements généraux, correspondance, rapports de police 

(classement dans l’ordre alphabétique). 
Concerne les étrangers (notamment les réfugiés de la légion tchécoslovaque), 
les communistes, les personnes relevant du droit commun. 

 

   
12 W 760 Recherche de cheminots belges requis par la SNCF. 1940 
 Correspondance, rapports de gendarmerie.  

Surveillance des groupes 

Associations et groupements variés 
   
12 W 748 Comité France-Espagne. 1946 
 Correspondance, notes RG, rapport de police, listes des membres.  

Étrangers 
   
12 W 771 Italiens. 1940-1944 
 Instructions, circulaires, télégrammes, rapports de police, gendarmerie, RG et 

du sous-préfet, correspondance, demandes de visa de sortie pour le 
rapatriement des Italiens, dossier relatif à la réquisition des arènes comme 
camp d'internés civils italiens du 16 au 24 juin 1940, dossier relatif aux Italiens 
ayant refusé de signer la déclaration de loyalisme à la date du 18 juin 1940 
avec état nominatif, notices individuelles et affiches, état nominatif des Italiens 
employés aux établissements Fouga, enquêtes sur les ressortissants italiens 
considérés comme suspects en 1940. 

 

   
506 W 317 Mise sous séquestre des biens de la colonie espagnole. 1943 
   
12 W 757 Surveillance des étrangers. 1944 
 Rapports RG, correspondance.  
   
12 W 747 Républicains espagnols. 1944-1947 
 Contrôle et autorisation de réunions publiques et conférences : notes RG, 

correspondance, rapports de police. 
Concerne différents partis politiques et l'association "la Colonie espagnole". 

 

Affaires de guerre 

Seconde Guerre mondiale 

Faits de guerre 
   
12 W 756 Trésor de la Cour royale de Belgique. 1940-1946 
 Entrepôt dans les caves de la Banque de France de Béziers : correspondance 

(1940-1941, 1945-1946). 
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Relations avec les autorités d’occupation 
   
12 W 764 Relations franco-allemandes. 1942-1944 
 Correspondance, instructions, rapports, bordereaux d’envoi, communiqués. 

À signaler : dossier sur le contrôle de l’activité d’un commerçant de Béziers de 
nationalité allemande. 

 

Affaires juives 
   
363 W 344 Application de la législation antisémite, surveillance des Israélites, organisation 

de la rafle du 26 août 1942. 
1940-1944 

 Législation et réglementation : lois du 4 octobre 1940 sur les ressortissants 
étrangers de race juive, du 2 juin 1941 (statut des Juifs, recensement des Juifs) 
et circulaires d’application, instructions (1940-1941). 
Surveillance des organisations juives : rapport de police relatif au sous-comité 
d’assistance aux réfugiés israélites (mai 1941), notes de renseignements 
relatives à l’OSE et l’ORT, associations israélites internationales (1940). 
Surveillances des Israélites : listes nominatives des réfugiés israélites étrangers 
de Béziers (octobre 1940) et des Polonais israélites de Béziers à interner au 
camp d’Agde (novembre 1940), liste nominative des Israélites de nationalités 
turque ou grecque de Béziers (mars 1943), correspondance diverse, enquêtes 
(1940-1944). 
Propagande antisémite : rapports de police, correspondance (1941-1942). 
Réfugiés israélites : déclarations de renonciation du bénéfice de l’allocation 
accordée aux réfugiés pour Agde, Béziers et Pouzolles (1940). 
Recensement des Juifs : arrêtés municipaux, correspondance relative au 
nombre approximatif de Juifs français et étrangers pour Agde et Sète, 
déclarations de recensement classées dans l’ordre alphabétique (1941). 
Organisation et exécution de la rafle du 26 août 1942 : instructions, 
correspondance, notes, rapports des Renseignements généraux et de 
gendarmerie, listes d’Israélites étrangers recherchés, listes nominatives des 
Juifs arrêtés, exemptés ou non trouvés, états numériques des Juifs arrêtés 
(1942). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

 

Internements, assignations à résidence et déportation 
   
363 W 347 Internement des étrangers en cas de mobilisation. 1926-1940 
 Préparation et exécution : instructions, correspondance, télégrammes, dossier 

relatif aux locaux qui pourraient être utilisés, listes nominatives et fiches sur les 
ressortissants allemands, listes nominatives avec état des professions des 
étrangers des camps d’Olargues, Saint-Pons-de-Thomières et Montpellier, 
listes nominatives des ressortissants italiens à arrêter. 

 

   
12 W 757 Somme remise par une œuvre de bienfaisance pour améliorer le sort des 

réfugiés espagnols du camp d'Agde. 
1939 

 Correspondance, livre comptable, factures.  
   
363 W 346/2 Internements administratifs, assignations à résidence, transfèrements. 1940-1944 
 Circulaires, instructions, notes, correspondance, rapports mensuels sur les 

internés libérés conditionnellement, rapports de police, dossier relatif au Dr 
Arrivat, notices de renseignements individuels, petits dossiers individuels. 
Concerne : les communistes, les syndicalistes, les étrangers, les filles 
soumises. 
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785 W 102 Demandes d’attestation d’internement : demandes d’attestation d’internés 
politiques (classement alphabétique, 1966-1972), demandes d’attestation 
d’internement au camp d’Agde (classement alphabétique, 1957-1969). 

1957-1972 

Épuration 

Parmi les dossiers individuels suivis par le comité d’arrondissement 
d’épuration 

   
506 W 322 Dossiers D-F. 1944-1946 
 À signaler : dossier d’un administrateur de biens juifs.  
   
506 W 325 Dossiers R-Z. 1944-1946 
 À signaler : dossier concernant un administrateur de biens juifs, dossier 

concernant la famille et les circonstances de l'arrestation d'un Juif à Béziers, 
dossiers concernant la Ruche du Midi et la SNCF. 

 

 

Mission Réglementation 
Réglementation administrative de l’ordre public 

Administration pénitentiaire 
   
443 W 357 Etrangers détenus à la maison d’arrêt de Béziers 1940-1941 
 Etats nominatifs des individus libérables.  

Mesures prises pendant la période de la Seconde Guerre 
mondiale 

Surveillance des réfugiés 

Voir également le sous-titre "Mesures concernant les réfugiés et les 
étrangers" de la partie "Etrangers" 

   
12 W 11 Autorisations de résidence et de travail (juin- août 1940). 1940 
 Certificats de résidence, autorisations (classement alphabétique au nom du 

demandeur, lettres E-L uniquement). 
 

Étrangers et nationalité 

Naturalisations et nationalité 

Demandes de renseignements 
   
12 W 680 1940-1949.  
 Naturalisation par décret, réintégration, révision, déclaration de nationalité : 

correspondance diverse, rapports de police (1940-1948), lettres de rappel de 
demandes de renseignements ou pièces complémentaires (1947-1949), notes 
du préfet au sous-préfet annulant les précédentes notes relatives au 
renouvellement des demandes de naturalisation (1947). 
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Par loi ou décret 

1939-1945 
   
12 W 77 Naturalisations : correspondance (classement alphabétique par année). 1942-1943 
   
 Demandes de naturalisation (classement alphabétique).  
 Correspondances, récépissés de documents notamment du décret de 

naturalisation, pièces justificatives, notices de renseignement, rapports de 
police, certificats du maire. 

 

12 W 83 Reliquat de dossiers (lettres A-D, F-J, L-M, P, R, T, V) (1939-1941, 1943). 1939-1943 
12 W 78 1940-1945.  
12 W 688 Lettre T. 1945 
   
NB : les dossiers de naturalisations des années postérieures à la guerre sont également susceptibles de concerner 
des étrangers ayant séjourné dans l’Hérault pendant la période de la Seconde Guerre mondiale, se reporter au 
répertoire de la mission Réglementation de la sous-préfecture de Béziers. 

Par mariage ou par naissance 

1939-1954 
   
12 W 43 Déclarations enregistrées en vue d'acquérir la nationalité française par 

mariage. 
1939-1941, 
1944-1945 

 Petits dossier individuels composés de correspondance, d'enquêtes de police, 
de bordereaux de transmission (classement chronologique). 

 

   
 Acquisition de la nationalité française par mariage (article 8 de la loi du 10 août 

1927, article 37 de l'ordonnance du 19 octobre 1945). 
1940-1947 

 Petits dossiers individuels composés de correspondance, d'enquêtes de police, 
de bordereaux de transmission, de notices de renseignements (classement 
alphabétique). 

 

12 W 45 Lettres A-M (1940-1947).  
12 W 46 Lettres N-Z (1940-1947).  
12 W 84 1942.  
   
12 W 683 Déclarations enregistrées entre 1943 et 1944. 1941-1943 
 Petits dossiers individuels contenant des notes, de la correspondance, des 

rapports des Renseignements généraux ou de police, des notices de 
renseignements, des actes de notification. 

 

Par déclaration 
   
12 W 44 Acquisition de la nationalité par déclaration (article 3 de la loi du 10 août 1927) 

au profit d'enfants mineurs. 
1942 

 Dossiers individuels contenant notes, correspondance, rapports de police et de 
juges de paix. 

 

   
12 W 85 Acquisition de la nationalité par déclaration (article 3 de la loi du 10 août 1927). 1944-1945 
 Dossiers individuels contenant notes, correspondance, rapports de police et de 

juges de paix. 
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Ajournements et rejets 
Dossiers annulés, ajournés, rejetés, sans suite. 

1944-1946 
   
12 W 657 N° 2262-2310. 1944-1946 
 Lettres A à N.  
   
12 W 658 N° 2312-2323. 1944-1946 

Déchéance et réintégration 

Révision des naturalisations (1940-1944) 
Dossiers individuels contenant de la correspondance, des notes, des questionnaires, des rapports de 
police et gendarmerie. 

   
12 W 681 A-G. 1940-1944 
   
12 W 682 H-Z. 1940-1944 

Révision des mesures de retrait de la nationalité française 
Ordonnance du 24 mai 1944 

   
12 W 678 Dossiers individuels (classement alphabétique). 1941-1945 
 Lettres de A à V.  
   
12 W 679 Dossiers individuels (classement alphabétique). 1941-1949 
 Lettres de A à V.  
 
NB : dans ces dossiers se trouvent des renseignements intéressant des Juifs étrangers ainsi que des communistes 
espagnols notamment au moment de la démarche de la réintégration. 

Étrangers 

Généralités 
   
415 W 453 Instructions. 1935-1943 
 À signaler : formulaire vierge bilingue français-allemand de demande de 

franchissement de la ligne de démarcation pour aller de la zone libre à la zone 
occupée pour un étranger. 

 

   
363 W 264 Demandes d’attestation d’internement. 1953-1954 
   

Contrôle des étrangers pendant la Guerre d’Espagne et la 
Seconde Guerre mondiale 

Réglementation 
   
12 W 24 Demande de renseignement concernant la libre circulation des étrangers dans 

le département de l'Hérault. 
1942 

Surveillance notamment enquêtes, listes nominatives 
   
12 W 2 Surveillance et accueil de ressortissants allemands, anglais, belges, espagnols, 

hindous, italiens, polonais, russes et tchécoslovaques. 
1939-1940 

 Correspondance, rapports de police.   
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À signaler :  
- liste des réfugiés espagnols démunis de ressources (1940),  
- liste de réfugiés espagnols de la résidence basque à Pézenas qui désirent 
rentrer en Espagne (octobre 1940),  
- dossier relatif à des conflits avec des ressortissants espagnols (1939-1940),  
- liste établie par le commissaire de police d'Agde des étrangers (Espagnols, 
Tchécoslovaques, Polonais) désirant être rapatriés, émigrer ou en surnombre 
(décembre 1940). 

   
12 W 754 Surveillance des étrangers, légion tchécoslovaque, recrutement de main-

d’œuvre par les Allemands. 
1939-1943 

 Surveillance des étrangers : notes, correspondance et instructions diverses, 
rapports de police (1938-1943) concernant entre autres le recensement des 
ressortissants polonais et tchécoslovaques (1940), la surveillance et les 
arrestations de ressortissants russes (1941), les recruteurs de main d’œuvre 
pour l’Allemagne (1942), les militaires italiens (1943), 
Surveillance des ressortissants allemands en résidence libre : correspondance, 
affiches, rapports de police, listes nominatives pour l’arrondissement (1940-
1942). 
Légion tchécoslovaque : instructions, correspondance, rapports de police 
concernant le recensement de renseignements techniques, les cantonnements, 
la surveillance et les incidents [à signaler : rapport du commissaire spécial du 
camp d’Agde au sujet de trois ressortissants israélites s’étant faussement 
prétextés tchécoslovaques afin de pouvoir s’engager (1939), boutons de cuivre 
de la légion étrangère (1940)], le protocole et les cérémonies, les déserteurs, 
les relations avec le commissariat spécial du camp d’Agde ; petits dossiers 
individuels comprenant entre autres la liste des soldats ayant motivé une 
enquête, la liste des membres de familles et concubines des ressortissants du 
1er régiment tchécoslovaque résidant à Pézenas (1939-1940). 

 

   
12 W 3 Recherches d’étrangers. 1940-1941 
 Correspondance, procès-verbaux de gendarmerie, circulaires.  

Mesures à l’encontre des Israélites 
12 W 7 Séjour et circulation des juifs étrangers. 1940-1943 
 Instructions, circulaires, demandes de sauf-conduits, exemptions des mesures 

de refoulement, correspondance relative à des Israélites étrangers.  
À signaler :  
- liste nominative des Israélites présents à Béziers à la date du 5 décembre 
1942,  
- listes nominatives d'Israélites étrangers assignés à résidence à Béziers 
(1942),  
- registre des sauf-conduits délivrés aux Israélites étrangers à résidence 
assignée à partir du 29 septembre 1942. 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

Mesures concernant les réfugiés et les étrangers 
   
12 W 119 Réfugiés français et étrangers. 1939-1941 
 Réfugiés espagnols à Lamalou-les-Bains et au camp d’Agde : correspondance, 

listes nominatives des blessés soignés à Lamalou-les-Bains, instructions 
relatives notamment aux enfants espagnols hébergés en France, règlement 
général du camp d’Agde (1939). 
Réfugiés alsaciens-lorrains accueillis dans l’arrondissement notamment à 
Valras-Plage, Lamalou-les-Bains et Béziers, hébergement, ravitaillement, 
paiement des allocations, envoi d’extraits d’actes d’état-civil en zone occupée, 
emploi : notes, correspondance, télégrammes, listes nominatives des réfugiés 
hébergés à Lamalou-les-Bains et dans d’autres communes environnantes, 
listes nominatives des réfugiés hébergés à la caserne Saint-Jacques dirigés 
dans les communes de l’arrondissement, situation avec listes nominatives des 
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réfugiés arrivés le 20 décembre 1940 à Béziers, listes nominatives des réfugiés 
logés dans les hôtels de Béziers, état nominatif des réfugiés depuis le 20 
décembre 1940 à Béziers, autorisations de résidence, certificats médicaux, 
ordres de réquisition (1940-1941). 
Acheminement en train des enfants de réfugiés partant en colonie de vacan-
ces : notes, correspondance (1941). 
Ravitaillement : don de nourriture de “l’American friends service committee” : 
correspondance (1941). 
Réfugiés à surveiller, offres d’emplois, jardins familiaux, autorisations de 
résidence : notes, correspondance, rapports de police, brochures d’offres 
d’emploi (1941). 
Liquidation du comité des réfugiés de Béziers : correspondance (1941). 
Sous-comité de Béziers du comité d’assistance aux réfugiés (concerne les 
Israélites) : correspondance d’un représentant des réfugiés israélites 
concernant l’autorisation d’utilisation d’un local à Agde pendant les fêtes de 
Pâques, liste des membres (1941). 
Rapatriement de ressortissants étrangers : correspondance, attestations 
(1941). 

   
12 W 12 Réfugiés espagnols hébergés au refuge basque de Pézenas, situation et 

recrutement. 
1939-1940 

 Correspondance, rapports de police, autorisations de circulation, dossiers 
relatifs au recrutement de réfugiés pour la Poudrerie nationale et l'Atelier de 
fabrication (Arsenal) à Toulouse.  
À signaler : listes nominatives des réfugiés recrutés, des réfugiés résidant à 
Pézenas (1940). 

 

   
12 W 123 Réfugiés étrangers devant être expulsés après leur libération de la maison 

d'arrêt de Béziers (1939-1940).  
Britanniques et Américains refoulés du département (1941-1943). 

1939-1943 

 Correspondance, instructions, bordereaux de transmission, fiches de 
renseignement, certificats de notification, dossier concernant des ressortissants 
britanniques autorisés à résider dans le département (religieux maltais), 
demandes de dérogation aux mesures de refoulement.  
À noter : les étrangers expulsés sont souvent dirigés vers un camp. Concerne 
des ressortissants essentiellement belges et espagnols. 

 

   
12 W 9 Accueil, hébergement, ravitaillement et circulation des réfugiés étrangers 

essentiellement belges (classement dans l'ordre alphabétique des communes 
d'accueil). 

1940 

 Correspondance, rapports de police, demandes de renseignement, de 
rapatriement, d'autorisation de circulation, d'autorisation de séjour, notes 
concernant le ravitaillement et les frais de fourniture, dossier relatif à la 
désignation des membres de la commission de contrôle des prix des locations.  
À signaler :  
- liste des chefs de famille belges demeurant à Quarante et souhaitant se 
rendre à Béziers,  
- liste des Italiens réfugiés à Nissan. 

 

   
12 W 120 Service de ravitaillement des travailleurs belges. 1940 
 Factures.  
   
12 W 878 Service de ravitaillement des travailleurs belges. 1940 
 Relevé des factures des divers fournisseurs, registres des denrées entrées et 

sorties en magasin. 
 

   
12 W 118 Réfugiés belges et cantonnements des travailleurs belges, accueil, 

ravitaillement, rapatriement. 
1940-1941 

 Correspondance, factures, listes nominatives de réfugiés notamment d’origine 
polonaise sollicitant leur rapatriement en Belgique. 
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12 W 10 Ravitaillement des réfugiés, des travailleurs belges et des membres de l'armée 

belge. 
1940-1942 

 Correspondance, factures.  
À signaler : rapport sur l'état sanitaire du cantonnement du centre de 
recrutement de l'armée belge de la région de Lamalou-les-Bains-le Poujol-sur-
Orb-Hérépian. 

 

   
12 W 755 Compagnies de travailleurs belges. 1940-1941 
 Accueil, constitution des compagnies de travailleurs : ordres journaliers, 

instructions, effectifs des cantonnements, tableau de renseignement sur les 
capacités de cantonnements (1940) ; suivi, relations avec le Haut-
Commissariat belge : notes, correspondance (1940) ; rapatriement : ordre de 
transport, notes, messages (1940) ; approvisionnement en nourriture et 
matériel : correspondance, notes, inventaire du matériel laissé après leur 
départ, factures (1940-1941). 

 

   
12 W 121 Réfugiés français et étrangers. 1940-1942 
 Hébergement, paiement des allocations, rapatriement, circulation, assistance 

médicale : correspondance diverses "affaires en instance" et "affaires classées" 
(1941-1942), instructions et circulaires (1940-1942), compte-rendu d'une 
réunion ayant eu lieu à la sous-préfecture au sujet de l'accueil des réfugiés 
(avril 1941), factures et notes relatives au ravitaillement des réfugiés rapatriés 
en transit à Béziers et à la fourniture de paille destinés aux trains de réfugiés 
partant de Béziers (1940-1941), état numérique de la répartition des réfugiés 
dans les communes de l'arrondissement (sd), cahier d'enregistrement des bons 
de 10 litres d'essence délivrés à titre gratuit (mai-juin 1940), listes nominatives 
des rapatriements par train ou par route et certificats individuels de 
rapatriement (août 1940), notes et correspondance.  
À signaler : liste nominative des ressortissants polonais réfugiés à Capestang 
et qui y sont indésirables (1941), quelques cartes d'alimentation et cartes de 
renseignements de réfugiés. 

 

   
12 W 772 Réfugiés français et étrangers. 1939-1942 
 Accueil et surveillance : instructions, circulaires, rapports de police, 

correspondance, listes nominatives des ressortissants tchécoslovaques 
résidant à Pézenas (mai 1940), dossier relatif à l’hébergement d’enfants 
victimes de la guerre, demandes d’enquêtes pour des autorisations de voyage 
en Afrique du nord (1939-1942). 
À signaler : rapports de police sur les effectifs du camp d’Agde en mai 1941, 
sur les suicides des colonels Burck (juin 1940) et Knocker (1942) et sur les 
réfugiés à Pézenas. 
Rapatriement en Belgique de ressortissants tchécoslovaques réfugiés de 
Belgique : correspondance, télégrammes, listes nominatives (1940). 
Réfugiés, travailleurs et membres de l’armée belges, accueil, séjour, incidents 
dans les communes de l’arrondissement et au camp d’Agde, constitution de 
compagnies de travailleurs, organisation sanitaire, ravitaillement : 
correspondance, plaintes, rapports de police, notes, instructions, rapport sur 
l’état d’esprit et sur le suicide du colonel Burck (1940). 
Concerne des ressortissants allemands, belges, polonais et tchécoslovaques. 

 

   
12 W 16 Recensement des ouvriers mineurs étrangers. 1941 
 Lettre adressée aux maires de l'arrondissement pour désigner les ouvriers 

mineurs au chômage dans leur commune à l'ingénieur en chef des mines 
d'Alès, réponses. 

 

   
12 W 225 Expulsion, rapatriement, hébergement, camps et travailleurs étrangers. 1939-1949 
 Dossiers comprenant des notes, de la correspondance, des demandes 

d’enquêtes concernant : 
- des étrangers passibles d’expulsion (1939-1949), 

 



64 

- le rapatriement d’étrangers dans leur pays d’origine (1941-1945), 
- les centres d’hébergement, les camps d’internement, les groupes de 
travailleurs étrangers ou disciplinaires, les sanatoria, la Légion étrangère (1940-
1944). 

   
12 W 766 Accueil des réfugiés espagnols. 1939-1940 
 Correspondance relative aux réfugiés hospitalisés à l’hôpital Maraussan 

désirant une autorisation de sortie ou être rapatriés en Espagne avec listes 
nominatives, correspondance relative au recensement des réfugiés décédés 
dans l’arrondissement avec listes nominatives des réfugiés décédés dans les 
hôpitaux d’Agde et de Béziers entre mars et septembre 1939, correspondance 
concernant le recensement du matériel et du personnel du service des réfugiés 
espagnols dans les centres d’accueil de l’arrondissement, demandes de 
renseignements du délégué de la Croix Rouge espagnole. 

 

   
12 W 769 Accueil et contrôle des réfugiés espagnols. 1936-1940 
 Correspondance diverse, instructions, rapports de police et gendarmerie, 

requêtes diverses des réfugiés pour autorisation de travail, d’hébergement, de 
transport, de regroupement, permis de visite pour les réfugiés de la caserne de 
Maraussan à Béziers, listes nominatives des réfugiés espagnols reçus à 
Issoudun le 30 janvier 1939 et des réfugiés de la caserne de Maraussan à 
Béziers, listes nominatives des réfugiés de la caserne Maraussan désirant 
rentrer en Espagne (février, avril 1939), rapport de police concernant l’arrivée 
de réfugiés espagnols à Valras-Plage et au Grau d’Agde avec listes 
nominatives (janvier 1939), listes des réquisitions avec indication de leur usage 
pour transport des réfugiés, dossier relatif aux réfugiés hospitalisés à l’hôpital 
auxiliaire de la caserne Maraussan à Béziers. 
Concerne également les combattants des brigades internationales. 
À signaler : dans la correspondance diverse, nombreux renseignements 
individuels et d’information sur les conditions d’accueil et de circulation des 
réfugiés. 

 

 

12 W 770 Accueil et contrôle des réfugiés espagnols. 1939-1940 
 Correspondance et requêtes diverses (autorisations d’hébergement, de travail, 

de circulation, de regroupement), enquêtes individuelles, rapports de police et 
gendarmerie, procès-verbaux d’arrestations et de conduites dans un camp, 
listes nominatives de réfugiés espagnols à Béziers (1939), dossier relatif au 
refuge basque de Pézenas, liste nominative des réfugiés catalans et basques à 
Pézenas (août 1939), statistiques des services de police et gendarmerie 
concernant les réfugiés, rapport du commissaire de Sète sur le rapatriement en 
Espagne de femmes et enfants réfugiés (octobre 1939). 

 

   
12 W 1287 Rapatriement des réfugiés. 1940 
 Certificats individuels de rapatriement par chemin de fer.  
   
12 W 768 Mise en place du service des réfugiés belges et rapatriement des réfugiés. 1940 
 Mise en place du service des réfugiés belges, désignation des délégués 

belges : instruction, lettres de réponse des communes. 
Rapatriement des réfugiés : notes, instructions, circulaires, correspondance, 
rapport de gendarmerie sur des mouvements de la population belge, tableau 
récapitulatif indiquant le nombre de réfugiés dans les communes de 
l’arrondissement. 

 

Camps d’internement 
   
12 W 6 Autorisations d'hébergement de réfugiés espagnols internés dans des camps. 1939 
 Requêtes, autorisations (classement par communes d'accueil, lettres P-R).  
   
363 W 264 Rapports des RG et correspondance relatifs aux camps d’internement de 

Sérièges à Cruzy et au camp d’Agde. 
1951 
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Camp d’Agde 
   
12 W 124 Organisation et fonctionnement du camp, ravitaillement, suivi et surveillance 

des internés, évacuation du camp. 
1939-1941 

 Correspondance, notes, instructions, circulaires, télégrammes, coupures de 
presse, rapports du commissaire spécial du camp et du commissaire d’Agde, 
procès-verbaux de gendarmerie, factures, cahier d’enregistrement des factures, 
états numériques des entrées et sorties, états numériques des effectifs, listes 
nominatives des internés civils français et étrangers, correspondance avec le 
propriétaire du terrain (1939), listes nominatives des réfugiés espagnols dirigés 
au Barcarès en vue de leur rapatriement (juillet 1939), liste des membres de la 
“brigade Lister” à qui a été notifié un arrêté d’expulsion (juillet 1939), billets de 
train collectifs pour les recrues belges acheminées au camp (mai 1940), 
dossier relatif au personnel du camp avec notamment des lettres de 
candidature et un état des salaires payés en novembre 1940 (1940-1941), 
dossier relatif à l’état sanitaire du camp et au service de santé avec notamment 
un procès-verbal d’inventaire du matériel et mobilier (avril 1941), dossier relatif 
à la passation du camp du secrétariat d’Etat à la Guerre au ministère de 
l’Intérieur avec notamment un procès-verbal de la commission de casernement 
chargée de constater l’état des lieux (octobre-décembre 1940), projet de 
règlement pour la discipline du camp (novembre 1940), procès-verbal de 
réunion pour l’établissement du statut du camp (janvier 1941), dossier relatif à 
l’évacuation du camp et à l’organisation des convois vers Argelès, Noé et 
Rivesaltes avec notamment une liste nominative des réfugiés espagnols 
désirant rentrer en Espagne (octobre 1940-mars 1941), inventaire du matériel 
et du mobilier (mai 1941), rapport d’étude sur le camp d’Agde du commissaire 
de police d’Agde à l’attention de l’intendant régional de police (juillet 1941). 

 

 Voir également la cote 2 W 620 dans le fonds de la préfecture.  
   
12 W 5 Etrangers internés au camp d'Agde. 1940-1941 
 Fonctionnement du camp, logement, autorisations de sortie, de libération, 

demandes de transfert, évasions, internement : correspondance (une partie est 
classée dans l'ordre alphabétique des demandeurs).  

 

 À signaler : concerne également les travailleurs indochinois.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  
   
12 W 772 Accueil et surveillance de ressortissants étrangers. 1940-1942 
 Rapports de police notamment sur les effectifs du camp en mai 1941, sur le 

suicide du colonel Burck (juin 1940). 
 

Internement et transfert de ressortissants étrangers (notamment de 
réfugiés espagnols) 

   
12 W 26 Réfugiés espagnols internés au camp d'Argelès (août 1940). 1940 
 Télégrammes adressés au préfet des Pyrénées-Orientales, liste nominative 

pour un des transferts. 
 

   
12 W 4 Etrangers à interner dans un camp. 1940 
 Correspondance, procès-verbaux de gendarmerie, ordres d'internement, listes 

nominatives d'étrangers à interner, requêtes de personnes internées.  
Concerne les camps d'Agde, Saint-Cyprien, Le Vernet, Argelès. 

 

   
12 W 225 Etrangers 1940-1950 
 Listes d’étrangers internés dans les camps d’Agde et d’Argelès notamment, 

dossiers d’internement. 
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363 W 262 Dossiers individuels de A à D. 1939-1947 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : individus 

recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs étrangers, 
expulsables. 

 

   
363 W 263 Dossiers individuels de E à N. 1939-1945 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : individus 

recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs étrangers, 
expulsables. 

 

   
363 W 264 Dossiers individuels de O à Z. 1939-1945 
 Concernent des étrangers internés pour différentes raisons : individus 

recherchés, indésirables, à intégrer dans les travailleurs étrangers, 
expulsables. 

 

Mesures administratives 
   
1380 W 571 Annulation de procédures administratives concernant des étrangers suite à leur 

décès. 
1933-1986 

 Extraits d’actes de décès, notices de renseignements, correspondance.  

Expulsions, refoulement 

Dossiers individuels de suivi concernant des individus sous le coup 
d’une mesure d’expulsion 
Les étrangers peuvent être expulsés, bénéficier de sursis ou de l’annulation de la décision d’expulsion 

   
363 W 265 Etrangers décédés. 1923-1943 
   
363 W 267 A-K. 1923-1945 
   
363 W 268 L-Z. 1930-1945 

Dossiers individuels des étrangers faisant l’objet d’une mesure de 
refoulement 

   
12 W 13 Correspondance, rapports de police, procès-verbaux de gendarmerie. 1936-1948 

Autorisations de séjour et de circulation 

Période de la Seconde Guerre mondiale 
Autorisations de changement de résidence, de séjour, de circulation, de travail, carte de commerçant et 
d'identité d'étranger : rapports de police, notes, correspondance (classement dans l'ordre alphabétique 
des noms des personnes concernées). 

1940 

   
12 W 11 Autorisations de résidence et de travail : certificats de résidence, autorisations. 

Lettres E-L. 
juin-août 
1940 

1940-1941 

   
12 W 1 Lettres H-O. 1940 
   
12 W 20 Lettres A-D. 1940-1941 
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12 W 21 Lettres E-G. 1940-1941 
   
12 W 18 Lettres H-L. 1940-1941 
   
12 W 19 Lettres M-Q. 1940-1941 
   
12 W 26 Lettres R-Z. 1940-1941 

1941 

   
12 W 24 Lettres A-Z. 1941 
   
12 W 41 Lettres N-O. 1941 

1941-1942 

   
12 W 27 Lettres A-B. 1941-1942 
   
12 W 28 Lettres C-F. 1941-1942 
   
12 W 29 Lettres G-K. 1941-1942 
   
12 W 30 Lettres L, N-O. 1941-1942 
   
12 W 31 Lettre M. 1941-1942 
   
12 W 25 Lettre R. 1941-1942 
   
12 W 34 Lettre Sa. 1941-1942 
   
12 W 19 Lettre S. 1941-1942 
   
12 W 44 Lettre S. 1941-1942 
   
12 W 32 Lettres T-Z. 1941-1942 

1942 

   
12 W 24 Lettres G, P, S. 1942 
   
12 W 22 Lettre S. 1942 
   
12 W 41 Lettre S. 1942 
   
12 W 23 Concernent plusieurs étrangers (pas de dossiers individuels). 1942 

1942-1943 

   
12 W 41 Lettre L. 1942-1943 
   
12 W 34 Lettre Ma. 1942-1943 

1943 

12 W 33 Lettres A-F. 1943 
   
12 W 34 Lettres Ga, Lo, Lu. 1943 
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12 W 41 Lettres G, Q. 1943 
   
12 W 42 Lettres G, M-P. 1943 
   
12 W 35 Lettres H-K, R-Z. 1943 
   
12 W 22 Lettre N. 1943 
   
12 W 24 Lettre P. 1943 

1944 

   
12 W 36 Lettres A-I. 1944 
   
12 W 37 Lettres J-Z. 1944 

1945 

   
12 W 38 Lettres A-B, D-F. 1945 
   
12 W 39 Lettres G-P. 1945 
   
12 W 40 Lettres Q-Z. 1945 
 À signaler : dossiers collectifs concernant plusieurs personnes.  

1945-1946 

   
12 W 22 Lettre C. 1945-1946 

Reliquats de dossiers 

   
12 W 224 1943-1946.  
 Pièces de dossiers à classer (classement par année puis alphabétique).  

Circulation transfrontière 

Circulation des personnes en temps de guerre 
   
12 W 111 Délivrance de passeports et de sauf-conduits en temps de guerre aux 

ressortissants français et étrangers : instructions, circulaires. 
1917-1945 

 Concerne notamment : les instructions par nationalité (classement par pays), la 
zone interdite le long de la frontière franco-espagnole et la zone réservée des 
Pyrénées, la zone alpestre, la délivrance de sauf-conduits pour l'Algérie, la 
Tunisie et Andorre, les cartes d'identité et passeports des militaires. 

 

Circulation entre la métropole et l’Afrique du Nord 
   
12 W 14 Délivrance de sauf-conduits pour l’Algérie et la Tunisie. 1940 
 Petits dossiers individuels (classement alphabétique à la première lettre du 

nom). 
 

   
12 W 15 Délivrance de sauf-conduits pour l’Algérie et la Tunisie 1941 
 Petits dossiers individuels (classement alphabétique à la première lettre du 

nom), correspondance, souche et cahier d’enregistrement des sauf-conduits 
délivrés entre le 29 mars 1940 et le 13 mars 1941, imprimés vierges. 
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Circulation 

Délivrance de bons de transport gratuit aux indigents 
   
12 W 229* Registres de délivrance de bons de transports gratuits. 1940-1941 
 À signaler : listes de réfugiés du nord et de l’est [recherche aléatoire et difficile]  

 

Mission Relations avec les collectivités locales 
Finances locales 

Au sein des finances locales, sont conservées les délibérations à caractère 
financier des établissements publics communaux, dont les hôpitaux. Il peut arriver 
qu'il y soit signalé des listes de réfugiés, notamment dans les cas des hôpitaux 
d'Agde et de Bédarieux. 

   
12 W 230 Tutelle budgétaire de l’asile Victor-Lachaud et l’hospice Saint-Joseph d’Agde. 1941-1942 
 Contient des listes de réfugiés tchécoslovaques et allemands.  
   
12 W 250 Tutelle budgétaire de l’asile Victor-Lachaud et l’hospice Saint-Joseph d’Agde. 1943-1944 
 Contient des listes de réfugiés tchécoslovaques et apatrides.  
   
12 W 416 Hôpital de Bédarieux : délibérations à caractère financier. 1943. 
 Contient des listes nominatives de réfugiés français et étrangers.  
   
12 W 417 Hôpital de Bédarieux : délibérations à caractère financier. 1944. 
 Contient des listes nominatives de réfugiés français, polonais, allemands, 

belges et d'un russe qui réside au camp de Rivesaltes. 
 

 
 

Fonds de la Sûreté nationale 
 

Entre le 19 avril et le 17 juillet 1941, une série de lois et décrets réforme l'organisation de la police 
désormais nationale. La volonté des dirigeants de Vichy de disposer à l'échelon local d'un instrument 
à leurs mains conduit à l'étatisation des polices municipales dans les communes de plus de 10 000 
habitants (loi du 27 avril 1941). Le contrôle étatique s'exprime en outre par la création d'une Ecole 
nationale de Police (loi du 23 avril 1941) destinée à la formation des commissaires et des inspecteurs, 
ainsi que par la mise en place d'une force civile de maintien de l'ordre (les Groupes Mobiles de 
Réserve) pour intervenir en renfort des forces de sécurité publique des corps urbains ; les GMR seront 
transformés en Compagnies Républicaines de Sécurité à la Libération. Administrativement, les 
services sont régionalisés, le territoire étant divisé en régions, districts et circonscriptions, dirigés par 
le préfet régional assisté d'un intendant de police. Cette réorganisation, et notamment l'étatisation des 
polices municipales, s'est accompagnée d'un accroissement conséquent des effectifs policiers. 
À la Libération, la Direction générale de la Police nationale redevient la Direction générale de la 
Sûreté nationale (ordonnance du 16 novembre 1944), les structures des services centraux demeurent 
presque inchangées. La loi du 26 mars 1946 supprime l'organisation régionale, mais la police 
judiciaire, les CRS et les secrétariats généraux conservent leur cadre régional.  
Les personnels de la Sûreté nationale et ceux de la préfecture de police de Paris sont rassemblés, par 
la loi du 9 juillet 1966, au sein de la Police nationale. 
Le fonds de la Sûreté nationale se compose des dossiers d'administration générale et de gestion des 
effectifs, reflétant les missions exclusivement administratives du service producteur. Le dossier 
signalé illustre l'application des lois antisémites de Vichy dans le cadre du recrutement du personnel 
de police. 
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Gestion des carrières 
Concours et examens 

   
201 W 47 Concours de recrutement de personnel de police, candidatures remarquées en 

raison de l’appartenance des candidats à la communauté juive. 
1941-1946 

 
 

Fonds des Renseignements généraux  
 

La loi du 23 avril 1941, qui met en place les structures de la police nationale telles qu'elles existent 
encore de nos jours, crée un service des Renseignements généraux rattaché à la Direction générale 
de la police nationale. L'ordonnance du 16 novembre 1944, manifestant la reprise en mains de la 
police nationale par les autorités de la France libre, confirme l'existence d'une direction des 
Renseignements généraux, désormais distincte de la nouvelle Direction de la Surveillance du 
territoire. 
Sont signalés ici le fonds de la direction régionale de Montpellier et le fonds des Renseignements 
généraux de Béziers. 
Pour la direction régionale des Renseignements généraux de Montpellier, c'est le versement 1622 W 
qui concerne la période de l'Occupation et la vie politique, sociale et économique régionale depuis la 
Libération, dans lequel est conservé un dossier contenant essentiellement des instructions et notes 
sur la surveillance des travailleurs étrangers et des réfugiés espagnols. 
Le fonds des Renseignements généraux de Béziers illustre les activités de surveillance et de contrôle 
exercées par ce service départemental depuis le début des années 1940. Il constitue une source 
d'information extrêmement précieuse sur l'histoire politique et sociale de l'arrondissement de Béziers 
durant la guerre de 1939-1945.  
Dans ce guide, sont signalés les dossiers relatifs à la surveillance des communautés étrangères et de 
leurs activités politique ainsi que les enquêtes menées dans le cadre de l'instruction des demandes de 
naturalisation ou de révision de naturalisation. 

Renseignements généraux de Montpellier 
Surveillance de la population 

   
1622 W 4 Instructions relatives au renforcement de la surveillance dans les camps et les 

compagnies de travailleurs. 
1941 

   
1622 W 10 Surveillance des réfugiés espagnols. 1940-1950 
 Rapports, instructions, circulaires, notices individuelles, notes d’information, 

messages. 
 

Renseignements généraux de Béziers 
Fonctions de police de renseignement 

   
2147 W 143 Constitution du fichier départemental. 1940-1942 
 A signaler : liste de refoulés [essentiellement espagnols, et un yougoslave], 

listes nominatives des étrangers ayant fait l’objet d’une mesure d’internement 
ou assignés à résidence, liste nominative des Juifs assignés à résidence. 
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Surveillance de la population 

Suspects politiques, individus dangereux 
   
2147 W 513 Anarchistes espagnols. 1942 
 Comptes rendus d’enquêtes, rapports de police, procès-verbaux 

d’interrogatoires, notices individuelles, fiche dactyloscopique, notice de 
renseignement classée secret défense, listes nominatives, instructions. 

 

   
2147 W 519 Listes nominatives communales de Français et étrangers communistes, 

syndicalistes, socialistes, Juifs, religieux, repris de justice, internés libérés, 
opposants au gouvernement, résidant dans le secteur Béziers-Saint-Pons. 

[1943] 

   
 Identification des Français et étrangers indésirables, suspects ou dangereux 

résidant dans le secteur de Béziers-Saint-Pons : listes nominatives, messages, 
notes de service. 

[1943]-1944 

2147 W 520 Listes « S » et « S prime » [1943].  
2147 W 521 Listes “générale”, “S” et “S prime” (1944).  
2147 W 522 Listes « S », « S prime » et « Troisième catégorie » [1944].  

Internés, interdits de séjour et astreints à résidence 
   
2147 W 530 Astreints à résidence surveillée durant l’Occupation et après la Libération. 1942-1944 
 Notices individuelles d’enquête judiciaire, instructions.  

Étrangers 
   
2147 W 532 Réglementation et contrôle des étrangers, notamment des travailleurs 

étrangers. 
1942-1945 

 Notes de renseignement, carte de travailleur étranger, instructions 
préfectorales, note de service, procès-verbal de renseignements administratifs, 
rapports mensuels sur les milieux « Etrangers-Empire », circulaires. 

 

   
2147 W 533 Réglementation et contrôle des étrangers, notamment naturalisations, révision 

de nationalité. 
1942-1948 

 Instructions préfectorales, circulaires, extrait de texte de loi, liste nominative 
d’étrangers déchus de la nationalité. 

 

   
 Surveillance des étrangers et de leurs familles [espagnols essentiellement] : 

notices individuelles et familiales (classement alphabétique des communes). 
1942-1944 

2147 W 536 Abeilhan à Lignan-sur-Orb.  
2147 W 537 Maraussan à Vieussan.  
   
2147 W 541 Surveillance des communautés étrangères : Espagnols. 1942-1945 
 Notes d’information, notes de renseignement, rapports, instructions, 

télégrammes officiels, listes nominatives des Espagnols en résidence dans le 
secteur depuis le 1er juin 1938. 

 

   
2147 W 546 Surveillance des communautés étrangères : Américains, Allemands, 

Britanniques, Russes. 
1941-1980 

 Notes d’information, notes de renseignement, listes nominatives, instructions, 
rapports. 
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2147 W 550 Surveillance de communautés étrangères : Andorrans, Suisses, Polonais, 

Hongrois, Yougoslaves, Tchécoslovaques, Ukrainiens, Israélites, Roumains, 
nomades et nationalités diverses. 

1942-1989 

 Notes d’information, notes de renseignement, instructions, circulaires, comptes-
rendus, rapports d’études, listes nominatives, notices individuelles, 
télégrammes, messages. 

 

Mission de contrôle et de recherche 

Enquêtes administratives 
   
2147 W 551-572 Enquêtes administratives individuelles concernant notamment des demandes 

de naturalisation et des révisions de naturalisations (loi du 22 juillet 1940), le 
séjour et la circulation des étrangers, des internements (classement par n° de 
dossier). 

1940-1945 

 

Fonds des commissariats de police 
 
La loi du 23 avril 1941 réorganise les services de police et crée, au niveau central, la Direction 
générale de la police nationale. Cette dernière se substitue à la Direction de la sûreté nationale.  
A partir de ce moment, les commissaires sont placés sous les ordres du préfet de région et non plus 
des maires. Les différentes missions de police sont clairement distinguées : police judiciaire, 
renseignements généraux et sécurité publique, cette dernière relevant des commissariats.  
Les services extérieurs de la Direction générale de la police nationale sont dotés d'une organisation 
territoriale reposant sur trois échelons : la région (dirigée par le préfet de région assisté d'un intendant 
de police) ; le district (en principe un par département), contrôlé par le préfet ; la circonscription, 
placée sous l'autorité d'un commissaire central ou d'un commissaire de police.  
L'ordonnance du 16 novembre 1944 rétablit la Direction générale de la sûreté nationale. Elle 
comprend quatre grandes directions actives : police judiciaire, sécurité publique, renseignements 
généraux et surveillance du territoire. 

Commissariat central de Montpellier 
 
Au sein de ce fonds coté 200 W, se trouvent les dossiers de différents types 
d'affaires (vols, prostitution, escroqueries, crimes…). Parmi eux, sont précisées, 
dans les présentations du contenu des analyses du répertoire, les affaires traitées. 
Sont indiqués dans guide quelques dossiers liés à la thématique de ce guide mais  Il 
est nécessaire de se reporter à l'inventaire pour en avoir une vision plus exhaustive. 

   
200 W 92 Dossier d’affaire n° 35519 : ancien employé au commissariat régional aux 

questions juives. 
1945-1946 

   
200 W 93 Dossier d’affaire n° 35538 : dénonciation de Juifs. 1945 
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Commissariat de Sète 
 
Ce fonds, coté 1739 W, contient quelques dossiers qui peuvent se rattacher à la 
thématique des Juifs et des étrangers, avec notamment des notices individuelles 
d'étrangers, un dossier relatif à l'embarquement de réfugiés israélites sur le "Dora" et 
des rapports d'enquête sur des cadavres étrangers. Pour en connaître le détail, il est 
recommandé de consulter l'inventaire. 

Guerre 1939-1945 

Étrangers et réfugiés 
   
1739 W 15 Etrangers de passage à Sète : notices individuelles. 1940 
   
1739 W 16 Réfugiés français et étrangers : notices individuelles. 1940 
   
1739 W 17 Embarquement de réfugiés israélites français et étrangers sur le « Dora ». 1940 
 Enquête sur les conditions d’embarquement, listes de passagers, notices de 

renseignements. 
 

Libération 
   
1739 W 21 Découverte de cadavres allemands et américains. 1944 

Enquêtes diverses liées à la période de guerre 
   
1739 W 26 Accident d’avion, découverte de corps allemands. 1940 
 Rapports de police.  
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JUSTICE 
 

Fonds des juridictions de la Libération 
 

Les Cours de Justice sont instituées par l'ordonnance du Gouvernement provisoire de la République 
du 26 juin 1944. Elles ont pour mission de juger les actes de collaboration avec l'ennemi commis entre 
le 16 juin 1940 et la Libération. 
L'arrêté du Commissariat régional de la République à Montpellier en date du 11 septembre 1944, 
institue pour le ressort de la Cour d'appel de Montpellier une cour de justice. Quatre sections de cette 
cour de justice siègeront au chef-lieu des départements de l'Hérault, de l'Aude, des Pyrénées-
Orientales et de l'Aveyron. 
Les cours de justice fonctionnent jusqu'en 1950. Elles sont supprimées par la loi du 31 décembre 
1950. Dans le ressort de la Cour d'appel de Montpellier, les cours de justice siègent du 21 septembre 
1944 au 1er juillet 1948. 
 
Parallèlement, l'ordonnance du gouvernement provisoire de la République française du 26 août 1944 
institue les chambres civiques qui jugent les délits mineurs de la collaboration et ne prononcent pas de 
condamnation à mort. 
 
Sont ici signalés à titre indicatif les arrêts et dossiers de procédures devant la cour de justice qui, 
même s'il s'agit de cas de trahison pour l'essentiel, peuvent éventuellement comporter des 
informations sur des faits relevant d'actes antisémites ou ayant porté atteinte à des étrangers. La 
consultation de l'inventaire est nécessaire dans le cadre de toute recherche. 
 
C'est dans les affaires instruites par la chambre civique que se trouvent les dossiers concernant les 
inspecteurs du Commissariat aux questions juives de Montpellier. 

Cour de justice 
 Arrêts :  
59 W 39* 21 septembre 1944 – 26 juillet 1945.  
59 W 40* 7 août 1945 – 28 décembre 1945.  
59 W 41* 4 janvier 1946 – 1er juillet 1948.  
   
59 W 42-92 Procédures de la cour de justice pour l'Hérault. 1944-1948 
59 W 93-104 Procédures de la cour de justice pour l'Aude. 1944-1948 
59 W 105-114 Procédures de la cour de justice pour les Pyrénées-Orientales. 1944-1948 
59 W 115-118 Procédures de la cour de justice pour l'Aveyron. 1944-1948 
   
59 W 138-139 Répertoires alphabétiques des personnes jugées devant la cour de justice et la 

chambre civique. 
1944-1960 

Chambre civique de l'Hérault 
   
59 W 161-162 Dossiers des inspecteurs du Commissariat aux questions juives de Montpellier. mai-juin 

1946 
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Fonds des services régionaux du Secrétariat 
d’État au Travail  

 
Ce fonds provient des différents services de l’échelon régional qui émanent d’une part du 
commissariat à la Lutte contre le chômage et des organismes qui lui ont succédé et d’autre part du 
Secrétariat d’État au Travail : services gérant la main-d'œuvre étrangère, les chantiers ruraux, les 
centres de reclassement et les ouvroirs féminins, le service médical de l’Inspection provinciale puis 
régionale, le centre auto, l’intendance régionale, le groupe ravitailleur régional, l’inspection du travail. 
Créés par la loi du 27 septembre 1940, les groupements de travailleurs étrangers succèdent aux 
anciennes compagnies de travailleurs étrangers disloquées après la défaite de l’armée française. Le 
groupement 3 couvre les départements de l’Hérault, de l’Aude, des Pyrénées-Orientales, de l’Aveyron 
et de la Lozère. 
 
Au regard du thème des Juifs et des étrangers, ce fonds constitue une mine d'information précieuse. Il 
est vivement conseiller d'en consulter l'inventaire complet.  

Services gérant la main-d’œuvre étrangère (MOE) 
Groupement 3 de la MOE (Montpellier) 

Documentation administrative 
15 W 4 Circulaires, instructions, notes (1940-1943, 1945). 1940-1945 
 A signaler : instructions sur l’organisation et l’utilisation des TE des 20 

décembre 1940 et 15 février 1941, circulaire relative au regroupement des 
Israélites dans des CTE et centres spéciaux (1942). 

 

Correspondance et rapports du chef de groupement 
15 W 25 Notes et correspondance (1942-1943), rapports moraux sur l’état d’esprit des 

TE (octobre 1942-octobre 1943). 
1942-1943 

 À signaler : notes relatives à l’apposition de la mention “Juif” sur les titres 
d’identité et cartes d’alimentation des TE. 

 

Groupes de TE des groupements 3 et 3bis 

Groupe 8 (Hérault) 
Basé à Clermont-l’Hérault, puis Montpellier après la Libération. 
 

15 W 63 Correspondance diverse active et passive, rapports, notes de service (janvier-
février 1943, septembre-novembre 1943, mars-novembre 1944). 

1943-1944 

 Concerne : les TE israélites, les états de TE récupérés, les opérations de 
regroupement de Juifs et les exemptions, les mutations, libérations, 
incorporations de TE, la discipline, les recherches de TE. 
A signaler : rapport moral sur les étrangers (2 février 1943), rapport sur les 
difficultés pour contrôler les TE travaillant pour les entreprises allemandes (27 
mars 1944), tableau des fluctuations des effectifs du groupe 8 du 25 novembre 
1943 au 4 avril 1944 et liste de répartition des TE du groupe 8 dans les 
différentes entreprises (avril 1944), liste des TE travaillant pour le compte des 
autorités d’occupation et repris en compte par le groupe 8 (mai 1944), note sur 
un projet de déménagement du groupe 8 à Montpellier (mai 1944), notes de 
service concernant les modalités de transfert du groupe 311 de La Caunette à 
Bédarieux (juin 1944). 

 

   
2368 W 10 Contrôle nominatif (1942-1945), correspondance (1944). 1942-1945 
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15 W 50 Etats des mutations du groupe 8 du 1er novembre au 31 décembre 1943. 1943-1944 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 30 Section spéciale des travailleurs italiens encadrés stationnée au parc à ballon à 

Montpellier (dépendance de la caserne Joffre) : correspondance, règlement du 
camp, situation d’effectifs, états nominatifs (septembre-décembre 1944). 

1944 

Groupe 24 (Hérault) 
Basé à Montpeyroux. Dissous le 1er février 1942. 
 

2368 W 11 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 31 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Argelès-sur-Mer puis Prades. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

15 W 39 Situations et mutations journalières, contrôle nominatif de TE espagnols. 1940 

Groupe 37 (Pyrénées-Orientales, Aude) 
Basé au camp de Saint-Cyprien puis à Salles-d’Aude. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 12 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 39 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Prats-de-Mollo. Dissous en 1941. 
 

2368 W 13 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 41 (Aveyron, Pyrénées-Orientales) 

Basé sur le Larzac, puis à Vernet-les-Bains et Prades. Dissous le 1er mars 1942. 
 

15 W 46 Contrôle nominatif. 1940-1941 
   
2368 W 14 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 69 (Pyrénées-Orientales, Ain) 
Basé à Amélie-les-Bains, transféré à Génissiat (Ain) en novembre 1941. 
 

2368 W 15 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 90 (Pyrénées-Orientales) 

Basé au Barcarès, à Prats-de-Mollo et Arles-sur-Tech. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

15 W 47 Contrôle nominatif. 1941 
 Avec répertoire alphabétique.  
   
2368 W 16 Contrôle nominatif. 1941 
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Groupe 97 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Palau del Vidre et au Col de l’Ouillat. Dissous le 1er mai 1942. 
 

2368 W 17 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 111 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Latour-de-France, Vira, Thues-les-Bains. Dissous le 1er juillet 1942. 
 

2368 W 18 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 119 

Groupe non localisé 
 

15 W 48 Contrôle nominatif. 1940 

Groupe 138 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Saint-Paul-de-Fenouillet. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 19 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 143 (Pyrénées-Orientales, Aveyron) 

Basé au Barcarès, à Arles-sur-Tech et à Capdenac. 
 

15 W 79 Correspondance du chef de groupe, avis de mutations. 1943-1944 
 À signaler : liste des TE israélites diffusés isolément (octobre 1943).  
   
2368 W 20 Contrôle nominatif (1941-1944), correspondance (1944-1945). 1941-1945 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février -

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 145 (Aude, Hérault) 

Basé à Rivesaltes, Axat, Sète puis Mèze. 
 

15 W 64 Correspondance diverse. 1943-1945 
 À signaler : contrôle nominatif (novembre 1943), listes nominatives des TE 

incorporés (mars et juin 1944). 
 

   
2368 W 21 Contrôle nominatif (1941-1944), correspondance (1944-1945). 1941-1945 
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15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 157 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 22 Contrôle nominatif. 1940-194 
 

Groupe 183 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Saint-Paul-de-Fenouillet. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 23 Contrôle nominatif (1941-1942), correspondance (1941). 1941-1942 

Groupe 192 (Aude) 
Basé à Gincla. 
 

2368 W 24 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 193 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes. 
 

2368 W 25 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 196 (Pyrénées-Orientales) 
Basé au Col de l’Ouillat. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 26 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 211 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Elne. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 27 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 212 (Aveyron) 
Basé sur le Larzac. Dissous le 1er janvier 1943. 
 

2368 W 28 Contrôle nominatif. 1941-1942 
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Groupe 218 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Vernet-les-Bains. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 29 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 219 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Vinça. 
 

2368 W 30 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 223 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes (service santé). Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 31 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 226 (Aude, Pyrénées-Orientales) 
Basé à Bram, puis à Rivesaltes, et de nouveau à Bram. Dissous le 31 juillet 1942. 
 

2368 W 32 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 227 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes. Dissous le 1er juin 1942. 
 

2368 W 33 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 228 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes. Dissous le 1er juin 1942. 
 

2368 W 34 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 311 (Hérault) 

Basé au camp d’Agde en 1941, à La Peyrade en 1942, à Carnon-Plage en 1942-1943, à 
Montpeyroux, Gignac, Clermont-l’Hérault et La Caunette en 1943, à La Caunette puis Bédarieux en 
1944. 
 

15 W 47 Contrôle nominatif. 1942-1943 
 A signaler : un cahier intitulé n°1 avec indication de religion et si Juif ou non 

Juif. 
 

   
2398 W 35 Contrôle nominatif (1941-1944), liste nominative (1941), correspondance 

(1944). 
1941-1944 

   
15 W 53 Situations d’effectifs par quinzaine. 1942-1944 
 Comprend également : états des primes d’alimentation, instructions (1942-

1944). 
Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février 

1944-15 
juillet 1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
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congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 317 (Hérault, Aude) 
Basé à Agde puis à Lagrasse. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 36 Contrôle nominatif, état nominatif au 12 juin 1941. 1941 
 À signaler : l’état nominatif concerne essentiellement des ressortissants 

autrichiens, allemands, sarrois, apatrides. 
 

Groupe 318 (Aude) 

Basé à Lagrasse, Saint-Pierre-les-Champs puis Bram. 
 

15 W 66 Correspondance diverse active et passive. 1942-1944 
 À signaler : liste nominative des TE employés à la boulangerie allemande de 

Bram (août 1943), liste nominative des TE transférés à Bram (août 1943), liste 
nominative des TE détachés aux mines et usines de Salsigne (mars 1943). 

 

   
2368 W 37 Contrôle nominatif (1940-1945), correspondance (février 1945). 1940-1945 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 319 (Pyrénées-Orientales, Aveyron) 

Basé au Barcarès, à Arles-sur-Tech puis Espalion. Dissous le 1er décembre 1944. 
 

2368 W 38 Contrôle nominatif. 1942-1944 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 
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15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 
1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 321 (Lozère) 

Basé à Chanac. 
 

15 W 90 Salaires, contrôle nominatif, libération des TE. 1941-1945 
 Salaires : cahier des sommes encaissées au titre des congés payés et des 

sommes versées aux TE (1942-1943) [informations nominatives], registre 
auxiliaire de dépôt de fonds et d’inscription des salaires des travailleurs 
déserteurs, rapatriés, arrêtés ou sous tutelle (avril 1943-octobre 1944) avec 
fiches des comptes particuliers des TE [fonds versés aux intéressés], pièces 
justificatives pour les salaires des TE (1943-1944). A noter : les fiches des 
comptes particuliers concernent les TE déserteurs, évadés, arrêtés, FFI, 
décédés, ayant changé d’affectation. 
Registres du contrôle nominatif (1941-1945). A noter : sur les registres sont 
signalés les TE déserteurs, évadés, arrêtés (notamment en novembre 1943), 
FFI. 
Libération des TE : états nominatifs des TE ayant passé un contrat de travail et 
devant passer devant la commission de libération entre le 15 novembre 1944 et 
le 30 avril 1945, pièces justificatives, carte d’identité, circulaires, notes, 
correspondance, listes nominatives des TE au 31 janvier 1945 (1944-1945). 

 

   
15 W 89 Correspondance du chef de groupe, avis de mutations. 1943-1944 
 Thèmes à signaler : les événements de la libération, les arrestations par les 

Allemands en novembre 1943, la section encadrée d’Israélites pour le chantier 
de la “Standard française des pétroles” à Bahours, au nord-ouest de Mende. 

 

   
15 W 48 Contrôle nominatif. 1944 
 Avec indications suivantes : arrestations par les Allemands, FFI, date libération, 

désertion ou évasion, profession et employeur, situation de famille, date et lieu 
de naissance, si apte ou pas. 

 

   
2368 W 39 Contrôle nominatif (1941-1944), correspondance (avril 1944-février 1945). 1941-1945 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 
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Groupe 355 (Aveyron) 
Basé à Coupiac puis Saint-Amans-des-Cots. Dissous le 16 mars 1943. 
 

2368 W 40 Contrôle nominatif. 1941-1942 

Groupe 356 (Aveyron) 
Basé à Saint-Sernin-sur-Rance. Dissous le 16 novembre 1941. 
 

2368 W 41 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 401 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Rivesaltes, Saint-Génis-des-Fontaines, Argelès. 
 

2368 W 42 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 402 (Pyrénées-Orientales, Corrèze) 
Basé à Saint-Cyprien puis à Uzerche.  
 

2368 W 43 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 404 (Hérault) 
Basé à Sète puis au camp d’Agde. Dissous le 16 novembre 1941. 
 

2368 W 44 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 406 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Corneilla-la-Rivière puis au Soler. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 45 Contrôle nominatif (1941), liste nominative des TE partis pour la zone occupée 
ou évadés lors du départ en zone occupée (août 1941), correspondance (juillet 
1941). 

1941 

Groupe 408 (Pyrénées-Orientales, Hérault) 
Basé à Argelès puis à Montpellier (parc à ballon). Dissous le 1er avril 1942. 
 

2368 W 46 Contrôle nominatif. 19411942 

Groupe 409 (Pyrénées-Orientales, Aveyron) 
Basé à Ille-sur-Têt puis à Capdenac-Gare. Dissous le 16 novembre 1941. 
 

2368 W 47 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 410 (Pyrénées-Orientales) 
Basé à Perpignan. Dissous le 16 octobre 1941. 
 

2368 W 48 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 411 (Pyrénées-Orientales, Hérault) 
Basé à camp d’Argelès puis à Carnon. Dissous le 16 novembre 1941. 
 

2368 W 49 Contrôle nominatif. 1941 
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Groupe 412 (Pyrénées-Orientales, Aveyron) 

Basé à Argelès, au Soler, à Néfiach, Bouleternère, Mont-Louis, Ille-sur-Têt et Decazeville. 
 

2368 W 50 Contrôle nominatif. 1941-1944 
   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 415 (Aude) 
Basé à Rouffiac-des-Corbières (camp disciplinaire). Dissous le 16 avril 1942. 
 

2368 W 51 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 416 (Pyrénées-Orientales) 

Basé à Argelès et Perpignan. Dissous le 7 janvier 1942. 
 

15 W 49 5 registres de contrôle nominatif (1 dans l’ordre des numéros de matricule, 4 
dans l’ordre alphabétique). 

1941 

   
2368 W 52 Contrôle nominatif. 1941-1942 

Groupe 417 (Pyrénées-Orientales, Cantal) 
Basé à Bompas puis à Saint-Flour. 
 

2368 W 53 Contrôle nominatif. 1941 

Groupe 422 (Aude) 

Basé à Carcassonne. 
 

15 W 67 Correspondance diverse active et passive, notes de service. Mars 1943-
décembre 
1944 

 À signaler : rapport trimestriel sur l’état moral des groupes de TE de l’Aude 
pendant le 4è trimestre 1943, liste nominative des services et entreprises 
employant au moins 6 TE du groupe 422 (juillet 1944), plan des locaux occupés 
par la direction départementale de l’Aude (septembre 1943), liste des TE 
provenant de l’organisation Todt, disparus, déserteurs ou douteux (juin 1944), 
état nominatif des TE du groupe 422 au 21 août 1944. 

 

   
2368 W 54 Contrôle nominatif (1941-1944), correspondance (1944-1945). 1941-1945 
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15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 426 (Pyrénées-Orientales) 

Groupe chargé du ravitaillement, basé à Perpignan. Dissous le 16 octobre 1941. 

15 W 34 Fonctionnement. 1941-1942 
 Correspondance diverse, notes de service, avis de mutations (mars 1941-

janvier 1942), situations nominatives et états de paiement des TE ayant droit à 
la prime de rendement avec feuilles d’émargement (juillet-août 1941). 

 

Groupe 427 (Pyrénées-Orientales) 

Basé à Argelès-sur-Mer puis Perpignan. 

2368 W 55 Contrôle nominatif (1943-1944), liste nominative des TE inscrits au 1er juin 
1944, correspondance (mars 1944-février 1945). 

1943-1945 

   
15 W 54 Situations d’effectifs par quinzaine. 1er février-

15 juillet 
1944 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

Groupe 429 (Hérault) 

Groupe chargé du ravitaillement, basé à Sète puis Castelnau-le-Lez. Dissous le 1er janvier 1942. 
 

15 W 24 Contrôle nominatif pour 1941. 1941-1942 
 Concerne : le chef de groupe, l’adjoint, les surveillants chef, les surveillants et 

les chauffeurs. 
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Groupe 430 (Hérault) 
Basé au camp d’Agde puis à Clermont-l’Hérault. Dissous le 1er janvier 1943. 
 

2368 W 56 Contrôle nominatif. 1942 

Groupes non identifiés 

15 W 48 Contrôles et listes nominatifs, comptabilité. 1941-1944 
 Groupe non identifié (1943-1944) [avec indication d’arrestations par les 

Allemands et de FFI, évasions ou désertions, concerne des Espagnols et 
autres nationalités]. 
 
Deux répertoires alphabétiques, groupe non identifié [indication des entreprises 
et des emplois dans un des registres] (sd). 
Groupe départemental ou groupe de diffusion agricole [répertoire alphabétique 
avec indications suivantes : parents, enfants, profession, date entrée, 
provenance et dans les observations ceux pris dans la rafle d’août 1942 et ceux 
remis aux autorités allemandes] (1941-1942). 
Cahier de prêt-franc [avec indications suivantes : nom-prénom, motif (congé) 
ou période sur laquelle porte le rappel, nombre de jours, taux, montant ou 
décompte, émargement] (1941). 
Groupe non identifié : liste nominative (1er et 2è trimestres 1941). 
Groupe non identifié [concerne l’Hérault] : répertoire alphabétique [avec 
indications suivantes : nom, prénom, matricule, date et lieu de naissance, 
nationalité, domicile, situation de famille, dates entrée en France, employeur et 
emploi, date libération ou date rayé du contrôle] (sd). 

 

   
15 W 47 Contrôle nominatif d’un groupe non identifié concernant des Polonais. 1942 
 Quelques feuillets isolés.  
   
15 W 54 Registre matricule d’un groupe indéterminé (matricules 8000 à 8111). [1939-1945] 

Contrôle et suivi des travailleurs étrangers (TE) 
15 W 52 Livrets matricules d’étrangers prestataires (1940-1942), livret matricule d’un 

travailleur espagnol [1939], exemplaire vierge du livret social délivré par le 
Secours national (sd). 

1939-1942 

 Dans les livrets matricules des étrangers prestataires (lettres B à W) sont 
indiquées les positions successives et services, la liste des effets distribués. Ils 
peuvent contenir parfois des fiches d’identité. 

 

   
15 W 51 Répertoire des étrangers prestataires. Avril-mai 

1940 
   
15 W 35 Rafle d’août 1942, préparation et exécution. Août-

décembre 
1942 

 Notes de service du chef du service central des formations d’étrangers, du chef 
du groupe 321, télégrammes, rapports d’exécution, listes nominatives avec état 
des renseignements sur les familles, état des TE entrés en France depuis le 
1er janvier 1933 ou 1936, états des TE désignés pour partir, listes des familles 
laissées en zone libre, listes des partants des groupes 311, 318, 430, 8, listes 
d’évadés, repris ou revenus. 
Groupes concernés : 8 (Clermont-l’Hérault), 143 (Capdenac), 311 (La 
Peyrade), 318 (Bram), 319 (Le Barcarès), 321 (Chanac), 340 (Agde), 355 
(Coupiac), 412 (Le Soler, Néfiach, Bouleternère, Mont-Louis), 416 (Perpignan), 
422 (Carcassonne), 427 (Perpignan). 

 

 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  



88 

 
15 W 25 Discipline et surveillance des TE avec le service AP. 1942-1943 
 Notes, correspondance diverse, instructions et rapport relatifs à la discipline et 

l’organisation d’un groupe disciplinaire, correspondance relative à un projet de 
transfert de TE israélites du groupe 319 au camp de Gages (Aveyron) du 24 
août 1943, dossier sur le service AP avec notes de service, instructions, 
correspondance et rapports concernant les partis politiques espagnols, le parti 
communiste, les grèves aux mines de La Caunette fin mai 1943. 

 

   
15 W 31 Liquidation de l’armée polonaise, paiement de l’allocation forfaitaire aux 

officiers polonais démobilisés. 
1942-1944 

 Correspondance notamment avec le directeur de l’organe de liquidation de 
l’armée polonaise, états nominatifs des officiers aspirants et podcjorazy 
polonais démobilisés ayant perçu l’allocation forfaitaire, cartes de légitimation, 
certificats de vie, listes nominatives. 

 

   
15 W 4 Recensement des TE ayant atteint l’âge de 55 ans (septembre 1943) ; révision 

de la situation de certains TE (octobre 1943) : listes nominatives, notes. 
1943 

   
15 W 38 Contrôle des TE et utilisation de la MOE : listes nominatives des TE partis en 

zone nord en juillet 1943, état des TE par nationalité du groupement 3 au 15 
juillet 1944, liste des exploitations ou entreprises bénéficiaires de la MOE 
(février-juillet 1944). 

1943-1944 

   
15 W 62 Identité de TE : carnets d’identité de TE [1943-1945], cahier des cartes 

d’identité délivrées entre 1944 et 1945. 
1943-1945 

 Les carnets peuvent concerner des guérilleros (FFI) et des membres de 
l’armée allemande. 

 

   
15 W 33 Suivi et recherche de TE après la libération. 1944-1946 
 Attestations d’appartenance aux compagnies de TE délivrées par le contrôleur 

interrégional de la main-d’œuvre étrangère avec indication suivant les cas 
d’arrestation, de déportation et de libération (août 1944-février 1946), 
attestations d’emploi de TE, fiches d’identité de TE [ainsi qu’un Ausweis], 
réponses aux demandes de renseignements concernant des TE recherchés 
provenant du service évacuation et regroupement (SER) de Toulouse, du 
service messages et recherches de Paris, de l’organisme “Organisation-
Reconstruction-Travail” (ORT), du service social d’aide aux émigrants de Lyon, 
de l’association HICEM-France, du comité d’assistance aux réfugiés. 

 

   
15 W 61 TE considérés comme prisonniers de guerre de nationalité polonaise, 

tchécoslovaque, autrichienne, brésilienne : note, fiches de renseignement. 
1945 

 À noter : la plupart des TE a rejoint le groupe du capitaine Léon fin août 1944.  

Incorporation et libération des TE 
15 W 105 Commissions d’incorporation et de libération pour l’Hérault, l’Aveyron, l’Aude et 

la Lozère : procès-verbaux. 
1942-1944 

   
15 W 57 Commissions de libération dans les formations de TE : procès-verbaux, 

rapports des contrôleurs départementaux de l’Hérault et du Gard sur les 
opérations de liquidation (mars 1945), procès-verbaux de libération du Gard 
avec listes nominatives (1945), listes nominatives des TE libérés par 
commission et liste des TE libérés jusqu’au 18 janvier 1945 (avec lacunes). 

Septembre 
1944-mai 
1945 

   
15 W 58 Commissions de libération dans les formations de TE. 1944-1945 
 Répertoire alphabétique de TE dont les dossiers ont été présentés devant la 

commission de libération entre octobre et décembre 1944 [indication si 
libération accordée ou rejetée], dossiers de demandes de libérations refusées 
lors de la commission du 7 décembre 1944 composés de la demande, d’un 
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certificat de travail et du procès-verbal de notification (classement 
alphabétique), dossiers de demande de libérations présentés devant la 
commission entre octobre et novembre 1944 composés essentiellement de la 
demande et du certificat de travail (classement alphabétique), listes 
nominatives de TE libérés (classement par groupes), procès-verbaux de la 
commission de libération du Gard avec listes nominatives (23 janvier 1945 et 
23 février 1945). 
Détail des groupes pour les listes nominatives : groupe 8 (TE libérés jusqu’au 
18 janvier 1945), groupe 143 à Capdenac (5 octobre 1944), groupe 412 à 
Decazeville (sd), groupe 319 (5 octobre 1945), groupe 321 à Chanac 
(novembre 1944-février 1945) avec procès-verbal de la commission de 
libération de Lozère du 31 janvier 1945, groupe 422 dans l’Aude (décembre 
1944-février 1945), groupe 427 à Perpignan avec listes des demandes de 
libérations (1945). 

Groupement 3 bis (Perpignan) 

Correspondance, rapports 
15 W 43 Correspondance et notes de service avec la préfecture des Pyrénées-

Orientales et le groupe 427 d’Argelès-sur-Mer. 
1941 

 Concerne notamment l’incorporation, la libération, les mutations, les 
réaffectations, les évasions, les situations irrégulières, la limite d’âge des TE. 
À signaler : états de recensement par nationalité pour les différents groupes du 
groupement 3bis, avis de mutation avec listes nominatives concernant 
notamment des Polonais. 

 

   
15 W 44 Correspondance et notes de service du chef du groupement. 1941 
 Concerne notamment les sujets suivants : cartes d’identité, vendanges, groupe 

427, hospitalisation de TE et TE inaptes physiques, renforts, rapprochement 
des familles de TE, autorisations de mariage, service social des formations 
d’étrangers, mutations pour l’Afrique de nord, laissez-passer pour la zone 
occupée. 
À signaler, en ce qui concerne le groupe 427 : tableau de stationnement et 
zones contrôlées par les chefs des sous-secteurs, état numérique par 
commune des TE détachés dans les Pyrénées-Orientales, état faisant 
connaître la répartition par secteurs des TE affectés au groupe 427 avec 
indication de la résidence des surveillants chef de section. 
À signaler en ce qui concerne le service social : statistiques et états des 
étrangers hébergés à Rivesaltes, renseignements sur les TE, tableaux des 
actes et effectifs des groupes de TE au 1er octobre et 1er novembre 1941, état 
numérique des TE du groupement classés par profession. 

 

Groupes et travailleurs étrangers 
15 W 92 Camps de TE espagnols. 1941 
 Discipline : correspondance, rapports et enquêtes relatifs à des agissements 

douteux ou étrangers indésirables. 
Félicitations : correspondance signalant des actes admirables ou en 
remerciement pour le travail effectué et le comportement. 
Contrôle des TE : état nominatif des réfugiés espagnols ayant manifesté 
l’intention d’émigrer au Mexique, enquête sur un TE, notes concernant le 
recrutement pour la Légion étrangère. 

 

   
15 W 45 Travailleurs belges, recensement de TE. 1941 
 Travailleurs belges, incorporation dans les TE, mutations, recherches : 

correspondance diverse. 
Recensement des TE par spécialité : états nominatifs, réponses des chefs de 
groupes. 
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Service social des étrangers (SSE) puis contrôle social des 
étrangers (CSE) 

Documentation administrative et correspondance 
15 W 104 Correspondance active du délégué régional du SSE. Août-

décembre 
1942 

 À signaler : rapport sur les opérations ayant touché les Israélites en août 1942 
(9 septembre 1942). 

 

   
15 W 100 Notes, correspondance, instructions, circulaires, notes de service, textes 

législatifs et réglementaires du délégué régional du CSE (classement 
thématique, 1942-1944), répertoire avec les coordonnées de différents 
services. 

1942-1944 

 Le répertoire concerne notamment : les services de Vichy, les médecins 
inspecteurs provinciaux, les médecins du Commissariat à la lutte contre le 
chômage, les différents groupements de TE, la MON et la MOI, les préfectures, 
le chômage féminin. 
La correspondance et la réglementation concerne les thèmes suivants : 
organisation intérieure et fonctionnement, personnel, Juifs, accidents du travail, 
incorporation, départs pour l’Allemagne, hospitalisations, libérations, 
regroupements familiaux, transferts, TE inaptes, circulation et séjour des 
étrangers, camps, centres, reclassement et TAE, secours. 

 

   
15 W 101 Instructions, circulaires. 1942-1944 
 Concerne les frais de mission et frais de tournée du personnel (1943), la 

comptabilité (1942-1943) et la création d’équipes de travailleurs auxiliaires 
étrangers et l’incorporation des inaptes (1943-1944) avec notamment un 
rapport sur les équipes de TAE [avec listes nominatives] (1943). 

 

   
15 W 123 Correspondance du délégué régional avec les délégués départementaux. 1942-1945 
 Concerne l’Aude, le Gard, l’Hérault, la Lozère et les Pyrénées-Orientales. 

A signaler pour l’Aude : fiches de renseignement et rapport d’enquête sociale 
destinés au service social d’aide aux émigrants (juillet 1944). 

 

Activités du service 
15 W 107 Rapports, statistiques, visites et inspections. 1942-1943 
 Rapports d’activités, statistiques : notes, correspondance, instructions, rapports 

d’activités annuels (1943) et mensuels (janvier-mai 1944) du délégué régional 
et des délégués départementaux avec statistiques. A signaler : détails sur les 
conditions de travail, enquêtes sociales sur des accidents du travail, indication 
des arrestations dans les centres d’accueil polonais. 
 Visites, inspections : rapport d’inspection d’une rédactrice de l’inspection du 
CSE à l’inspecteur général du CSE sur la délégation départementale de 
Montpellier (15 janvier 1943) et Rodez (2 février 1943), comptes rendus de 
visites du contrôleur social au groupe 8 (mai-juin 1943), du délégué 
départemental de l’Aveyron au groupe 319 d’Espalion (mars 1943) et au 
groupe diffus 143 de Capdenac (octobre 1942). 

 

   
15 W 102 Rapports d’activité des délégations régionale et départementales (Aude, 

Aveyron, Hérault, Lozère, Pyrénées-Orientales). 
1943-1944 

 À signaler : sont indiqués les passages de la Sûreté allemande dans les 
centres d’accueil polonais (entre décembre 1943 et mai 1944). 

 

Dossiers suivis par les membres du SSE 
15 W 125 Affaires suivies par la secrétaire puis assistante sociale. 1941-1942 
 Dossier “Relations intérieures” : notes de service, correspondance avec le  
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délégué régional, le délégué départemental de l’Aude, instructions, rapports de 
visite de groupes de TE (septembre 1941-mars 1942). Groupes de TE visités : 
groupes 311, 404, 430 et 3e groupe départemental cantonnés au camp d’Agde 
[1941], groupe 24 à Montpeyroux (novembre 1941), groupe 311 à Carnon (8 
février 1942). 
Dossier “Relations extérieures” (groupements de TE, groupes de TE, 
préfectures, groupement d’assistance des Polonais en France, Restauration 
paysanne, Commissariat à la lutte contre le chômage) : correspondance, notes 
(1941-1942). 
Dossier “Législation” : documentation administrative, instruction sur le 
recensement des Juifs du 30 janvier 1942, sur l’entrée dans les camps des 
équipiers du service social (1942). 
Dossier “Personnel” : notes, correspondance, candidatures à des emplois 
(1941-1942). 
Dossier “Recensement” [vide]. 
Dossier “Assistance” : note manuscrite sur les familles de TE à regrouper 
(1941). 
Dossier “Education” [vide]. 
Dossier “Locaux” : correspondance relative à la recherche de locaux (octobre 
1941). 
Dossier “Comptabilité” : factures, états de frais, correspondance relative au 
règlement des dépenses de frais de déplacement, de chauffage, de fournitures 
de bureau, d’abonnement téléphonique, de salaires (1941-1942). 
Coordonnées administratives de différents interlocuteurs : notes (1941-1942). 
Suivi de TE et de leurs familles, relations avec les employeurs : 
correspondance, notes de renseignements concernant des TE et leurs familles, 
carnet de notes de travail concernant les contacts utiles, les TE et leur famille 
[probablement dans le cadre de la rafle d’août 1942, de la commission de 
criblage], listes nominatives 2 et 4 des israélites étrangers entrés en France 
depuis le 1er janvier 1936 [indications : nom, prénom, nationalité, domicile, 
profession d’origine et actuelle, situation de famille et parenté, âge, catégorie, 
observations]. 

   
15 W 112 Affaires suivies par le délégué départemental de l’Hérault et le délégué 

régional. 
1941-1944 

 Affaires suivies par le délégué départemental de l’Hérault : correspondance 
diverse arrivée et départ (1943-1944), dossier concernant un enquêteur du 
service social embauché sous une fausse identité (1941-1944). 
Affaires suivies par le délégué régional : correspondance diverse relative à la 
situation de TE notamment d’hébergés polonais, notes concernant des dossiers 
de secours à examiner en commission départementale, tableau du personnel 
disponible, notes de service diverses, états de stationnement des groupes du 
groupement 3 (1943-1944). 

 

   
15 W 120 Affaires suivies par le délégué départemental de l’Hérault. 1942-1943 
 Correspondance diverse, notes, instructions, dossiers de cas individuels, 

dossier concernant des hébergés de Rivesaltes dirigés sur le SSE à Montpellier 
(1942) avec notices individuelles et fiches enfant et nourrisson, dossier de 
regroupement familial pour un TE, liste nominative des TE de l’Aveyron pour la 
commission d’incorporation, liste de TE détachés dans l’agriculture 
susceptibles de toucher l’allocation de la caisse de compensation agricole de 
l’Hérault. 
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Mesures de prévoyance et d’assistance en faveur des 
travailleurs étrangers et de leurs familles 

Commissions départementales de secours aux familles 
des TE 

15 W 107 Procès-verbaux des commissions départementales de secours de l’Aveyron et 
de la Lozère. 

Janvier 
1943-mars 
1944 

 À signaler : contient également un tableau des personnes secourues pour les 
départements de la région. 

 

   
15 W 60 Procès-verbaux de la commission départementale de secours de l’Hérault avec 

listes des dossiers présentés (classement par séance). 
1943-1946 

 Concerne les commissions n°12 (29 novembre 1943), n°13 (20 janvier 1944), 
n°14 (3 juin 1944), n°15 (12 septembre 1944), n°16 (24 novembre 1944), n°17 
(28 février 1945), n°18 (16 juin 1945), n°19 (20 novembre 1945), n°20 (5 avril 
1946). 
À noter : contient également les dossiers individuels de demande. 

 

   
15 W 29 Procès-verbaux des commissions départementales de secours du Gard du 23 

janvier 1945, de l’Hérault du 16 juin 1945 avec liste des dossiers examinés. 
1945 

   
15 W 38 Procès-verbaux de commissions départementales d’attribution de secours. 1945 
 À signaler : quelques listes nominatives dans les procès-verbaux de 

commissions départementales d’attribution de secours. 
 

Attribution de secours, d’allocations et d’assurances 
sociales 

15 W 101 Instruction des demandes : enquêtes sociales, notes, correspondance, pièces 
justificatives. 

1941-1944 

 Concerne notamment des TE engagés dans les FFI.  
   
15 W 60 Demandes de secours présentés en commission : dossiers individuels 

(classement alphabétique). 
1942-1945 

 Concerne les commissions qui ont siégé entre novembre 1943 et avril 1946. 
À noter : la collection des dossiers individuels n’est pas complète, ne se 
trouvent pas tous les dossiers présentés devant la commission. Mais ces 
dossiers constituent une mine d’information très riche notamment grâce aux 
questionnaires d’enquête sociale. 

 

   
15 W 62 Instruction des demandes : enquêtes sociales, notes, correspondance, pièces 

justificatives. 
1942-19494 

   
15 W 108 Instruction des demandes, notamment aux familles de TE incorporés dans 

l’organisation Todt. 
1942-1944 

 Journal d’enquête de l’équipe interdépartementale pour l’Hérault (31 janvier 
1942-10 avril 1943). 
Attribution d’allocations familiales aux TE des services généraux : notes, 
instructions, correspondance (1944). 
Attribution d’assurances sociales dont prestations maternité : rapport d’enquête 
sociale, pièces justificatives, correspondance (1942-1944). 
Secours aux familles de TE incorporés dans l’organisation Todt : notes, 
instructions, correspondance (1944). 
Requêtes individuelles et demandes de renseignements (1944). 
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15 W 109 Instruction des demandes. 1942 
 Attribution de secours aux TE : notes, correspondance, listes nominatives de 

TE signalés par le groupement 3 susceptibles de percevoir les secours, de TE 
n’ayant pu recevoir les secours, listes des dossiers soumis à la commission 
départementale. 
Attribution d’allocations de secours : instructions, notes, correspondance. 
Attribution d’allocations familiales agricoles : correspondance, listes 
nominatives de TE susceptibles d’être concernés. 

 

   
15 W 113 Instruction des demandes. 1942-1944 
 Attribution d’assurances sociales et d’allocations familiales : instructions, notes 

(1943-1944). 
Suivi de dossiers de secours de TE : listes et notes d’information sur des 
dossiers de cas particuliers venant de la direction de Vichy et dépendant de la 
délégation régionale de Montpellier (1943-1943). 

 

   
15 W 61 Instruction des demandes. 1942-1945 
 Instruction des demandes d’allocation de congé payé : notes de service, 

correspondance (1944-1945). 
Instruction des demandes de secours : enquêtes sociales, notes, 
correspondance (1942-1944). Peuvent concerner des guérilleros espagnols. 

 

   
15 W 110 Soutien aux familles des TE requis pour l’organisation Todt. 1942-1944 
 Organisation des convois, attribution de secours aux familles : notes, 

correspondance, listes nominatives, comptes rendus des rassemblements des 
requis, instructions. 

 

   
15 W 105 Soutien aux familles des TE requis pour l’organisation Todt : instructions, 

correspondance, rapport, listes nominatives des TE soutiens de famille. 
1943-1944 

   
15 W 250 Soutien aux familles de TE. 1942-1945 
 Correspondance relative à différents cas individuels concernant des enfants 

orphelins ou isolés, des questions d’hébergement, le paiement de congés 
payés, des admissions au sanatorium, un accident du travail, un TE aveugle. 

 

   
15 W 29 Soutien aux familles de FFI et guérilleros espagnols. 1944-1945 
 Demandes, notes, procès-verbaux des commissions départementales du Gard 

et de l’Hérault avec liste de dossiers examinés (1945), correspondance (1944-
1945), listes nominatives de la direction départementale de l’Aude des 
étrangers qui ont de la famille à secourir dans l’Aveyron et l’Hérault, liste des 
guérilleros espagnols mariés ou soutien de famille dont les familles résident 
dans l’Hérault, liste des étrangers pris en charge par le service social de la 
libération (octobre-décembre 1944). 

 

   
15 W 121 Soutien aux étrangers inaptes ou malades : dossiers individuels de prise en 

charge. 
1944 

 Concerne les départements de l’Aude, Aveyron, Hérault, Lozère et Pyrénées-
Orientales. 

 

   
15 W 100 Cahier d’enregistrement des demandes suivies par le SSE. 1942-1944 
 Concerne les regroupements familiaux, demandes de secours, demandes de 

certificat de présence, de libérations, de mutations. 
 

   
15 W 249 Correspondance active et passive du délégué régional puis contrôleur régional 

relative à l’attribution de secours (1942-1944), listes de recensement des 
familles de TE secourues et non secourues des Pyrénées-Orientales et de 
l’Aveyron (1943). 

1942-1944 
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Soins aux enfants 
15 W 112 Colonies de vacances pour enfants. 1942-1944 
 Participation aux frais des colonies de vacances du service des réfugiés : 

correspondance, listes des enfants accueillis (1943-1944). 
Hébergements d’enfants au centre de Grammont (Ain), organisation des 
convois d’enfants : correspondance (1943). 
Accueil d’enfants dans les colonies de vacances de l’association de Secours 
Quakers, prise en charge de ces enfants suite à la suppression de l’association 
et à l’arrestation de la directrice : correspondance (1942-1943). 

 

   
15 W 121 Prise en charge d’enfants isolés : dossiers individuels. 1944 
 Concerne les départements de l’Aude, Aveyron, Hérault, Lozère et Pyrénées-

Orientales. 
 

Suivi social de la situation de TE et des besoins de main-
d'œuvre  

15 W 122 Suivi de chantiers et de TE. 1941-1944 
 Chantiers menés par des TE des Pyrénées-Orientales (groupement 3 bis) : 39 

photographies noir et blanc, calques des schémas des travaux effectués sur le 
chantier de Vazagues (mai-décembre 1941). Concernent les groupes 41, 69 
(Amélie-les-Bains), 97, 111, 406. 
À signaler : 

 pour le groupe 41 : 4 photographies noir et blanc, 23,5 x 17,2 cm 
 pour le groupe 69 : 6 photographies noir et blanc, 8,7 x 6 cm collées 

sur papier, 10 photographies noir et blanc 8,7 x 6 cm, 1 photographie 
noir et blanc 14,6 x 4,8 cm 

 pour le groupe 97 : 5 photographies noir et blanc, 11 x 7 cm 
 pour le groupe 111 : 6 photographies noir et blanc, 23,6 x 18 cm, 23,2 x 

17,6 cm, 23,6 x 17,5 cm, 24 x 17,5 cm, 23,2 x 17,6 cm, 23 x 17,5 cm 
 pour le groupe 406 : 3 photographies noir et blanc, 24 x 17,5 cm, 24 x 

16,5 cm, 23,6 x 16,5 cm 
 Gare d’Amélie-les-Bains : 3 photographies noir et blanc, 16,5 x 11,8 cm 
 1 photographie d’un coffre en bois sculpté réalisé par un TE et offert au 

préfet, noir et blanc, 18,2 x 13 cm 
Suivi de TE : dossiers individuels traités par le délégué régional puis contrôleur 
de la MOE de la région de Montpellier (1943-1944). 

 

   
15 W 100 Suivi de TE, naturalisations d’enfants de TE. 1942-1944 
 Cahier d’enregistrement des demandes suivies par le SSE (1942-1944). 

Concerne les regroupements familiaux, les demandes de secours, les 
demandes de certificat de présence, de libérations, de mutations. 
Naturalisation d’enfants de TE nés en France : demandes pour 3 familles, 
pièces justificatives, notes, correspondance (1942-1943). 

 

   
15 W 110 Suivi de TE, mise au travail des femmes étrangères. 1942-1944 
 Demande de libération du camp de Gurs : dossier avec enquête sociale (1943). 

Intellectuels catalans, suivi de leur situation : notes, correspondance, état, 
fiches nominatives (1942-1943). 
 Mise au travail des femmes étrangères : enquêtes sociales, notes, 
correspondance, instructions, dossier individuel d’une femme tchécoslovaque, 
décret du 20 mai 1943 réglementant le séjour et la circulation des étrangers en 
France, formulaire vierge de demande de carte d’identité de travailleur (1942-
1944). 

 

   
15 W 109 Suivi de TE, relations avec l’office départemental du travail. 1942-1943 
 Circulaires sur l’application des mesures d’incorporation des Juifs entrés en 

France après le 1er janvier 1936 (janvier 1942), sur l’entrée aux camps 
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d’internement ou centres d’hébergement des équipiers du service social (février 
1942). 
Demandes de renseignements sur des TE : correspondance diverse, listes 
nominatives d’Espagnols à Magalas et à Boujan-sur-Libron (1942). 
Recherche de TE disparus : correspondance, listes nominatives (1942). 
Relations avec l’office départemental du travail : correspondance diverse 
notamment au sujet du reclassement d’ouvriers polonais aux établissements 
Fouga (1942-1943). 
Regroupements de familles : correspondance, liste d’hébergés de Rivesaltes à 
destination de l’Hérault (juillet 1942) (1942-1943). 

   
15 W 114 Suivi de demandes de TE (regroupement, mutation, libération) : dossiers 

individuels avec enquêtes sociales, correspondance. 
1943-1944 

   
15 W 108 Besoin en main-d'œuvre et recensement des TE. 1944 
 Enquête sur les besoins de main-d'œuvre et la situation économique de la 

région (1944). 
Listes nominatives de TE par département avec lieu de résidence et situation 
de famille [1944]. 

 

Travailleurs auxiliaires étrangers (TAE) 
15 W 111 Organisation des équipes de TAE, incorporation des étrangers inaptes, 

reclassement des hébergés des centres d’accueil polonais. 
1941-1944 

 Notes, correspondance, rapports, instructions diverses, listes de TE évadés 
des centres, listes nominatives des hébergés des centres avec indication des 
hébergés ayant passé une visite médicale pour définir leur degré d’aptitude. 

 

   
15 W 115 Reconnaissance de l’inaptitude définitive ou de l’aptitude à travaux réduits : 

dossiers individuels avec correspondance, enquête sociale, carte d’identité, 
certificat médical, contrat de travail, notes, correspondance, procès-verbal de la 
commission d’incorporation du 12 février 1944. 

1943-1944 

   
15 W 113 Incorporation d’étrangers “oisifs” : notes, correspondance, liste des “oisifs” de 

l’Aveyron et d’inaptes. 
1943 

   
15 W 112 Placement de TAE hébergés dans les centres d’accueil polonais : 

correspondance, contrats de travail. 
11943-1944 

   
15 W 110 Suivi de cas particuliers d’inaptes : instructions, correspondance. 1943-1944 

Centres d’accueil polonais 

Mise en place et gestion 
15 W 117 Fonctionnement et ravitaillement des centres d’accueil. 1942-1944 
 Ravitaillement : correspondance, rapport, listes nominatives des hébergés du 

centre de La Bastide (1943). 
Besoins en monnaie matière, en véhicules, en matériel, autorisation de 
circulation de véhicule, gestion des chevaux et mulets : correspondance, 
instructions, fiches d’identité et conventions de prêt pour les chevaux et mulets. 

 

   
15 W 249 Gestion des hébergements en centres d’accueil. 1942-1944 
 Etats nominatifs des hébergés des centres d’accueil polonais de Vernet-les-

Bains et La Bastide (1942-1944), correspondance avec le directeur du bureau 
technique au sujet de l’attribution du prêt franc aux hébergés des centres 
d’accueil polonais (1944), correspondance avec le Groupement d’assistance 
aux Polonais en France (GAPF) (1943-1944), correspondance relative aux 
regroupements, arrestations et prélèvements d’hébergés (1944). A signaler : 
rapport du délégué régional sur les prélèvements opérés par les autorités 
allemandes le 30 mars 1944. 
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15 W 111 Attribution de prêt franc aux hébergés, achats de vêtements et chaussures aux 

enfants. 
1943-1944 

 Attribution du prêt franc aux hébergés : notes, correspondance, listes 
nominatives, fiches d’enquêtes (1943-1944). 
Achats de vêtements et de chaussures pour les enfants : correspondance 
(1943-1944). 

 

   
15 W 114 Révision de la situation des hébergés bénéficiant du prêt-franc : 

correspondance, listes des hébergés au prêt-franc de La Bastide et de 
Bagnols-les-Bains. 

1943-1944 

Centre 52bis de La Bastide (Lozère) 
15 W 46 Contrôle nominatif des effectifs (1942-1943, 1er trimestre 1944, 1945). 1942-1945 
   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 86 Suivi des personnes hébergées et contrôle nominatif, comptabilité. 1944-1946 
 Registre du contrôle nominatif (1944). 

Suivi des personnes hébergées : correspondance diverse (classement dans 
l’ordre alphabétique des personnes concernées, 1945-1946). 
Comptabilité : cahier de comptabilité, bordereaux des dépenses acquittées 
entre janvier 1945 et mars 1946 (1945-1946). 

 

   
15 W 114 Situations comptables (1943-1944), relevé des hébergés (août-septembre, 

novembre 1942), liste des hébergés payants (mai 1943). 
1942-1943 

   
15 W 29 Contrôle et triage des hébergés : correspondance, listes nominatives, 

correspondance avec la Croix-Rouge polonaise. 
Décembre 
1944-juillet 
1945 

   
15 W 87 Suivi des personnes hébergées et alimentation des enfants scolarisés. 1944-1946 
 Suivi des personnes hébergées : listes nominatives des hébergés, liste des 

personnes requises par les autorités allemandes lors de la commission de 
recensement (14 mai 1944), listes de personnes revenues de Mende libérées 
par la commission de recensement. 
Alimentation des enfants scolarisés : état des effectifs des enfants fréquentant 
l’école, correspondance relative à la cantine et à l’alimentation des enfants. 

 

Centre 53bis de Bagnols-les-Bains (Lozère) 
15 W 47 Contrôle nominatif (1941-1943), relevé des effectifs (avril-juin 1943), certificats 

d’entrée (janvier-avril 1943). 
1941-1943 

   
15 W 114 Situations comptables (1943-1944), copie du cahier de menus (décembre 

1942-avril 1943), liste des hébergés payants (mai 1943). 
1942-1944 

   
15 W 88 Suivi des personnes hébergées et contrôle nominatif, comptabilité. 1942-1944 
 Listes nominatives des hébergés, états des mutations, notes, instructions, 

circulaire, formulaire de contrat de travail, contrats de travail (1943-1944). 
Contrôle nominatif du personnel étranger (1942-1943). 
Comptabilité : cahiers des affranchissements, livret ordinaire, carnet d’ordinaire 
de campagne (1942-1944). 
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Centre 62bis de Meyrueis (Lozère) 
15 W 47 Contrôle nominatif des effectifs. 1943 

Centre 66bis de Perpignan (Pyrénées-Orientales) 
15 W 114 Relevé des hébergés. Août 1942 

Centre 67bis de Vernet-les-Bains (Pyrénées-Orientales) 
puis Lasalle (Gard) 

15 W 47 Contrôle nominatif des effectifs. 1942 
   
15 W 114 Relevé des hébergés (août-septembre, novembre 1942). 1942 
   
15 W 55 Situations d’effectifs par quinzaine. 16 juillet 

1944-15 juin 
1945 

 Concernent les TE et le personnel d’encadrement mais également les chevaux 
et mulets, indication nominative des mutations et rappels, des permissions ou 
congés, des malades, des évasions et désertions, des arrestations et décès, 
des changements d’affectation. 

 

   
15 W 29 Contrôle et triage des hébergés : correspondance, listes nominatives, 

correspondance avec la Croix-Rouge polonaise. 
Décembre 
1944-juillet 
1945 

   
15 W 68 Gestion et fonctionnement. 1943 
 Documentation, notes, correspondance, circulaires. 

À signaler : correspondance émanant notamment des ministères du Travail et 
de l’Intérieur, liste des centres de reclassement en France avec les noms des 
chefs de centre, formulaires de certificats d’engagement vierges, bulletins 
législatifs (janvier-mai 1943), adresses des délégations et centres du SSE pour 
la région de Marseille (février 1943), liste des bénéficiaires du prêt-franc, liste 
des personnes hébergées au 21 avril 1943, liste des pensionnaires ayant 
besoin de vêtements et chaussures (23 août 1943), coordonnées des 
inspectrices du chômage féminin (mars 1943). 

 

   
15 W 69 Gestion et fonctionnement. 1943-1945 
 Gestion et fonctionnement : règlement concernant l’administration des centres 

d’accueil polonais (30 septembre 1944), correspondance diverse, notes et 
circulaires (janvier 1944-février 1945), notes et correspondance avec le 
contrôle régional de la MOE, états mensuels, statistiques sur le personnel et les 
étrangers inscrits au contrôle nominatif (janvier-juin 1945), instruction sur la 
comptabilité, modèles de formulaires (1944-1945), rapports du chef de centre 
(octobre et décembre 1944, novembre 1945), contrôle nominatif des hébergés 
(1943-1944). 
Matériel : inventaire général avec bulletins de mise à jour, registre des entrées 
et sorties (1943-1945). 

 

Travailleurs israélites 
15 W 109 Relations avec les comités d’assistance israélites (OSE, ORT), contrôle des 

jeunes Israélites, rafles d’août 1942 et février 1943. 
1942-1943 

 Relations avec les comités d’assistance israélites (OSE, ORT) : 
correspondance, rapports (1942). 
Contrôle des jeunes Israélites suivant un enseignement professionnel, 
scolarisés ou inscrits à l’université : notes, instruction préfectorale, listes 
nominatives des jeunes israélites âgés de 15 à 25 ans pourvus ou dépourvus 
de ressources, enquêtes sociales, certificats d’inscription ou de travail (1942). 
Préparation organisation et exécution de la rafle d’août 1942 : notes 
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manuscrites de réunions, instructions sur l’organisation de la rafle et des 
convois, sur les critères d’exemption, correspondance concernant des 
personnes arrêtées et les suites de la rafle avec liste de réfugiés israélites 
chargés de famille, évadés ou dirigés sur Rivesaltes, ordre de mission du 
commissaire de police chargé de la direction et de la police du camp spécial 
d’Israélites étrangers devant fonctionner temporairement à Agde, listes 
nominatives d’Israélites étrangers entrés en France depuis le 1er janvier 1936, 
listes nominatives du groupe 321 des TE israélites entrés en France depuis le 
1er janvier 1933 actuellement incorporés et requis, renseignements sur les 
familles (1942). 
Détail des listes nominatives d’Israélites étrangers entrés en France depuis le 
1er janvier 1936 : liste 1 : hébergés dans les centres du SSE ; liste 2 : assistés 
en espèces par le SSE ; liste 3 : hébergés dans les centres placés sous le 
contrôle du SSE ; liste 4 : signalés par les organismes sociaux, les comités 
privés d’assistance, par des personnes charitables ou par les chefs de groupes 
de TE ; liste de jeunes Israélites de 15 à 25 ans. 
Préparation et exécution de la rafle de février 1943 : correspondance relative 
notamment aux secours attribués aux TE arrêtés, listes nominatives des TE 
arrêtés du groupe 8, du groupe 311 (1943). 

   
15 W 29 Relations avec le service d’évacuation et de regroupement des enfants et 

familles juives (SER) et l’Union générale des Israélites (UGIF) : 
correspondance, liste nominative des étrangers israélites du groupement de TE 
de la région de Montpellier au 14 octobre 1944. 

1944 

Services gérant les chantiers ruraux (Aveyron-Tarn), 
les centres de reclassement, les ouvroirs féminins 

Sous-groupement des chantiers ruraux Tarn-Aveyron 
15 W 71 Correspondance, notes, instructions, circulaires, notes de service produits et 

reçus par le chef du sous-groupement. 
1941 

 Concerne les thèmes suivants : l’essence et l’huile [à signaler : carte des 
groupes, calque], les assurances avec les contrats, le personnel [à signaler : 
listes des Juifs des différents groupes au 20 novembre 1941, fiches 
individuelles de renseignements], la préfecture, la main-d’œuvre [à signaler : 
formulaires de renseignements pour demandes d’emploi]. 

 

Organisation et fonctionnement des chantiers ruraux, 
centres de reclassement et ouvroirs féminins 

15 W 36 Chantiers ruraux et campagnes agricoles, situation des ouvriers mis à la 
disposition de l’agriculture : notes de service, correspondance du chef du 
groupe 14 100 à Millau, du chef du groupe 57 des chantiers ruraux (Aveyron), 
listes nominatives des TE employés aux chantiers ruraux de l’Aveyron et des 
employeurs, état des tournées de contrôle, feuille d’attachement des journées, 
état nominatif des étrangers (1941-1942). 

1941-1944 

Ravitaillement 
15 W 84 Ravitaillement des groupes de travailleurs français, étrangers et indochinois 

stationnés dans l’Aveyron. 
1942-1943 

 Correspondance, états des denrées en stock, états de remise de tickets 
d’alimentation, états des effectifs des groupes 40 et 56 (pour le groupe 14 200). 
Concerne : le groupe 14 200 à Marcillac, le groupe 1602 à Mélagues (MON en 
voie de reclassement), le groupe 355 de Saint-Amans-des-Cots et Coupiac 
(TE), le groupe 41 de Cassagne-Bégonhès (chantiers ruraux), le groupe 1621 
de Saint-Rome-de-Cernon et Rodez (MON en voie de reclassement), la 55e 
compagnie en détachement à Nant de la 1ère légion (MOI). 
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Service médical de l’inspection provinciale puis 
régionale de Montpellier 

Groupement Hérault-Gard-Lozère puis Hérault-Gard 
15 W 131 Correspondance des médecins. 1941, 1944 
 À signaler : état des médecins et étudiants en médecine israélites en service 

dans les formations du Commissariat à la lutte contre le chômage (décembre 
1941). 

 

Groupement des Pyrénées-Orientales 
15 W 135 Correspondance du médecin. 1942 
 À signaler : liste nominative des hébergés au camp de Rivesaltes déclarés 

incurables à diriger sur les camps de Noé ou de Recebedou (avril 1942). 
 

 

Suivi médical des travailleurs français et étrangers  
15 W 136 Main-d’œuvre française et MOE. 1940-1945 
 Suivi médical de la MOE : correspondance relative au service médical de la 

MOE, à la nomination du médecin chef du groupement 3 de la MOE, 
correspondance du médecin chef du groupement 3 de la MOE, certificats 
médicaux du médecin du groupement Hérault-Gard-Lozère puis médecin 
inspecteur provincial, instructions et correspondance diverse concernant 
notamment le personnel français des groupes de TE, la rafle de Juifs (1942-
1945). 
Expertise médicale de la main-d’œuvre française notamment STO, DZI, 
volontaires pour l’Allemagne, service civique rural : certificats médicaux (1940, 
1942-1945), cahier des visites médicales, renseignements statistiques (aptes, 
inaptes) pour le STO et les volontaires pour l’Allemagne (juillet-novembre 
1943), fiches médicales des travailleurs réquisitionnés dans le cadre du service 
civique rural (août 1942) (1940-1945). 

 

 À signaler : correspondance relative à la rafle d’août 1942 (29 août 1942), listes 
nominatives des internés israélites se trouvant à l’infirmerie du camp d’Agde, 
notes des visites médicales. 

 

   
15 W 141 Expertise médicale du STO et des volontaires pour l’Allemagne, suivi médical 

de TE. 
1942-1944 

 Visites médicales dans le cadre du STO et des volontaires pour l’Allemagne : 
correspondance, listes nominatives, rapports de quinzaine, certificats 
médicaux, états décadaires (1943-1944). Concerne l’Aveyron, la Lozère, 
l’Hérault, les Pyrénées-Orientales. 
Suivi médical de TE : correspondance, certificats médicaux, déclarations 
d’accidents de travail, listes nominatives d’incorporation, inventaires de 
pharmacie, demandes de médicaments (1942-1943). 

 

   
15 W 133 MON en voie de reclassement et DZI : correspondance. 1941-1943 
 À signaler : extrait de l’état concernant le personnel israélite (novembre 1941).  

Centre auto de la région de Montpellier et service 
hippomobile  

Encadrement du centre auto et du parc auto  
15 W 256 Parc auto de Castelnaudary (groupe A), gestion. 1941-1943 
 Feuilles d’émargement pour la rémunération du personnel (1943), fiches de  
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renseignements et instructions pour les véhicules gazogènes (1941), livret de 
matricules de véhicules (janvier 1943), carte des services du CLC, carte de 
l’ordre de marche des véhicules par roulement de l’annexe auto de Perpignan, 
fiches de coordonnées administratives de différents services du CLC, schémas 
concernant le GRR de Montpellier et l’annexe de Millau avec les kilométrages 
des différents groupes à desservir. 

   
15 W 188 Centre auto de Montpellier. 1942-1944 
 Fonctionnement et gestion : notes et correspondance diverse du chef du centre 

auto relative notamment aux difficultés de fonctionnement et 
d’approvisionnement du centre et du parc auto, au paiement des factures, 
spécimens de formulaires administratifs vierges dont bulletin de paye, fiche de 
véhicule, déclarations obligatoires pour le personnel relatives aux sociétés 
secrètes et à la religion juive, instructions, notes de service, état du personnel 
et des TE détachés (1942), inventaire du matériel du centre auto (1944) 
incluant les chevaux et mulets, situations mensuelles des stocks d’huile, de 
charbon de bois et d’essence (janvier, juin-août 1944), états mensuels de 
sorties des véhicules automobiles (juin-août 1944), dossier sur les véhicules 
prêtés à différents services et ceux pris par les autorités allemandes. 

 

   
15 W 210 Liquidation du parc auto de Rivesaltes. 1942-1945 
 Correspondance diverse, rapports du secrétaire concernant la liquidation du 

parc auto et la liquidation des fiches du matériel, listes des véhicules et matériel 
vendus, procès-verbal de prise en charge [passage du parc auto de Rivesaltes 
au centre auto de la région de Montpellier] (avril 1944), inventaires des 
véhicules et du matériel du magasin d’Argentat et du parc auto (1942-1944), 
enregistrement des procès-verbaux de prises en charge (1941-1943), situation 
des stocks et des véhicules (1941-1944), conventions de location de véhicules 
(1944), états de sortie des véhicules (1944-1945). 

 

   
15 W 187 Centre auto de Montpellier, parc auto de Rivesaltes. 1943-1945 
 Suivi des TE employés par le centre auto de Montpellier : correspondance 

diverse concernant notamment les mutations, les accidents, états des heures 
effectuées, états des salaires et des heures supplémentaires, formulaires 
vierges (1943-1944). 
Gestion, traitement et licenciement du personnel employé par le centre auto de 
Montpellier et le parc auto de Rivesaltes : notes, instructions, état du personnel 
et TE espagnols du service des transports de la région de Montpellier, feuilles 
d’émargement pour paiement des traitements et indemnités (1944-1945). 

 

Groupe ravitailleur régional (GRR) 
Groupe 426 puis annexe du GRR à Perpignan  

15 W 231 Organisation, fonctionnement et ravitaillement. 1940-1942 
 Organisation et fonctionnement du groupe 426 : correspondance et notes 

diverses, coupures de presse (1940-1941), situations nominatives et 
numériques des effectifs (avril 1941-mars 1942), dossier concernant 
l’affectation de véhicules et de TE spécialistes (chauffeurs mécaniciens) au 
groupe 426 avec listes nominatives (1941), correspondance relative aux 
chevaux et mulets (1941), correspondance concernant les relations avec 
l’intendance régionale aux affaires économiques de la région de Montpellier 
(1941), rapports du chef du groupe 426 au chef du groupement 3 bis avec 
procès-verbal de formation du groupe 426 (1er mars 1941) et tableau de 
stationnement des groupes et emplois (1941), correspondance avec la 
préfecture des Pyrénées-Orientales et le chef de gare de Perpignan (1941), 
correspondance, instructions et notes de service relatives à la liquidation des 
comptes du groupe 426 (octobre-décembre 1941). 
Ravitaillement, relations avec les fournisseurs de marchandises (sardines, pain, 
vin, bois de chauffage) : correspondance, factures, cahier de comptabilité des 
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factures des fournisseurs avec les objets et les montants des ventes de 
marchandises, documents comptables, balances clients fournisseurs (1941). 

 

Fonds du service liquidateur des dépenses 
d’occupation 

 
Ce fonds regroupe plusieurs services distincts sans qu'il soit toujours possible de comprendre les 
raisons de leur rapprochement. Ainsi on peut citer :  
- la défense passive (1938-1944),  
- l'équipe préfectorale (1941-1943), de compétence incertaine, destinée à documenter le Préfet sur de 
nombreux sujets. Empiétant sur les attributions des services existants, elle ne trouva pas sa véritable 
vocation et disparut prématurément. 
- le service des relations franco-allemandes et des réquisitions allemandes et italiennes (1942-août 
1944) devenu service liquidateur des dépenses d'occupation après la Libération (août 1944-1948).  
- le service d'aide aux forces alliées (1944-1948).  
- le service de déminages et de désobusage (1946-1947).  
 
Parmi les "Relations avec les autorités d’occupation", figurent des dossiers concernant les arrestations 
opérées par les Allemands, qui complètent ceux des fonds du cabinet du préfet et de la préfecture 
régionale. 
 

   
16 W 35-36, 42, 44 Arrestations par les Allemands, rapports de police. 1941-1944 

 
 

Fonds de la direction départementale du travail 
et de la main-d’œuvre-S.T.O. 

 
La direction départementale du Commissariat général interministériel à la main d'œuvre (C.G.I.M.O.) a 
été créée par les lois des 16 et 24 février 1943 instituant le service du travail obligatoire (S.T.O.). Elle 
centralise et unifie les différents services existants déjà pour l'application des lois du 10 février 1941 et 
du 4 septembre 1942 sur le recrutement, l'utilisation et l'orientation de la main d'œuvre 
 
Au sein de ce fonds, parmi les documents concernant le recensement, se trouvent un certain nombre 
de listes dont certaines concernent des Israélites et de fichiers dont le fichier des Israélites de 
l'Hérault. Il comprend 3367 fiches rédigées à l'issue du ou des recensements, soit 1500 Français et 
1967 étrangers, tous israélites. Deux catégories de fiches le composent. D'une part les fiches bleues 
foncées (1135) ne concernent que des "juifs entrés en France" après 1936. Certaines mentions 
portées au verso, précisent parfois l'incorporation de ces personnes dans un groupement de 
travailleurs étrangers, une exemption (prévue dans la circulaire), ou un "départ" pour le camp d'Agde 
ou de Rivesaltes. 
D'autre part, 2232 fiches correspondent aux fiches prescrites par la circulaire du 29 juillet 1941. Elles 
se répartissent ainsi : 1120 fiches blanches ne concernant que des Français, 68 fiches jaunes 
recensant des étrangers dont la date d'arrivée en France n'est pas précisée, 1044 fiches bleu pâle 
recensant 664 étrangers arrivés en France postérieurement à 1936 et 380 Français. 
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Listes de recensements 
Recensement et réquisition des Juifs français et étrangers 
(février-août 1943) 

17 W 357 Recensement des Juifs étrangers qui se sont conformés ou soustraits aux 
dispositions des lois des 9 novembre 1942 et 11 décembre 1942 : 
correspondance, listes nominatives (février-mars 1943). 
Recensement des Juifs français nés entre 1912 et 1922 et réquisition des Juifs 
français nés entre 1912 et 1922 et étrangers de sexe masculin âgés de 18 à 50 
ans reconnus aptes pour l’Oberbauleitung Todt Marseille : correspondance, 
instructions, statistiques, listes nominatives, bulletins et fiches de recensements 
pour quelques cas individuels (mai-septembre 1943). 

mars-
septembre 
1943 

Recensement des étrangers et protégés Français âgés de 
18 à 50 ans (septembre-octobre 1943) 

 Listes nominatives. octobre 
1943 

17 W 352 Communes de A à L.  
17 W 353 Communes de M à V.  
 À signaler : statistiques par communes, par nationalités et par catégories 

d’étrangers. 
 

Travailleurs étrangers 
   
17 W 354 Situations d’étrangers au regard du STO : correspondance relative à des cas 

individuels (1943-1944), dossiers concernant le rapatriement des Juifs 
roumains en Roumanie, les cas particuliers des ressortissants suisses et 
italiens avec listes nominatives (1943). 

1943-1944 

   
17 W 355 Suivi des travailleurs étrangers : cahier des mutations, dossier relatif aux 

étrangers libérés du groupe 8 de travailleurs étrangers et susceptibles d’être 
soumis au STO. 

1944 

Service du fichier 
   
 Fichier communal des étrangers.  
17 W 542 Abeilhan à Coulobres.  
17 W 543 Fabrèges à Lattes.  
   
17 W 544 Fichier juif de l’Hérault.  
 Numérisé (consultable en accès réservé sur l’espace personnel)  

 

Fonds du comité départemental de libération de 
l’Hérault (CDL) 

 
Les comités départementaux de libération (CDL) sont créés à l'initiative du Conseil national de la 
Résistance (CNR) et légalisés par l'ordonnance d'Alger du 21 avril 1944 portant organisation des 
pouvoirs publics en France à la Libération. 
Le CDL est une structure de la Résistance intérieure française. Dans chaque département, la 
Résistance a été unifiée en 1944 autour de deux structures : 
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- une structure de résistance militaire : les forces françaises de l'intérieur (FFI). 
- une structure de résistance civile : le comité départemental de libération (CDL). 
Pour appartenir au CDL, il faut s'être fait remarquer par les risques courus et le refus de la défaite. Par 
conséquent, le CDL regroupe les forces résistantes du département composées des représentants 
des mouvements de Résistance, des grandes organisations ouvrières, des représentants des grandes 
tendances politiques locales ou des partis, et éventuellement des personnalités locales non engagées 
dans un mouvement ou un parti, mais dont l'attitude patriotique aura été irréprochable. 
A leur création, les CDL sont composés de 10 membres mais à la Libération il était prévu que ce 
nombre puisse s'élever à 18, voire plus. 
Les CDL doivent suivre les instructions arrêtées par le CNR. Ils doivent :  
- prendre en charge les tâches de résistance telles que l'aide aux réfractaires, aux maquis, aux 
emprisonnés et à leur famille, la propagande, 
- préparer la libération, 
- aider à l'installation de nouvelles autorités du département libéré. 
Pour cela, ils se dotent de plusieurs commissions qui leur permettent d'intervenir sur de nombreuses 
questions et d'être représentés dans d'autres instances. Le CDL de l'Hérault agit dès août 1944. La 
mission du CDL s'achève progressivement à partir de début 1946, son existence ne se justifiant plus à 
partir de l'élection du conseil général. 
 
Le CDL assument de nombreuses fonctions à partir de la Libération dont celle de participer à l'aide 
aux prisonniers et déportés qui rentrent de captivité et à la recherche des disparus. Il publie un appel 
dans la presse sollicitant les familles et les proches qui sont en attente de nouvelles ou du retour d'un 
prisonnier ou déporté. En réponse à cet appel, des notes de renseignement sont envoyées par les 
familles et les proches ce qui permet l'établissement de listes de déportés non rentrés, ce qui 
constitue une source d'information très précieuse. 

 
   
138 W 24 Constitution des listes de déportés politiques et israélites non rentrés des 

camps. 
1945 

 Notes, instructions, listes nominatives, notes de renseignement adressées par 
les familles et les proches suite à un appel dans la presse. 
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Fonds déposés des communes 
 
Les fonds des archives déposées des communes peuvent contenir des documents 
intéressant ce sujet dans la sous-série 2 I Police générale 
 
Cette liste n’est qu’indicative. 
 

Archives communales postérieures à 1790 
I Police – Hygiène – Justice 

2 I Police générale 
 

Commune d’Autignac 
 

18 EDT 134 Recensement et contrôle des étrangers : registre de recensement avec 
photographies (1924-1947), registre de délivrance de récépissés de demande 
de titre de séjour (1933-1943), registre des travailleurs étrangers (1947-1953). 

1924-1953 

Commune de Balaruc-le-Vieux 
 

24 EDT 76 Délivrance de passeports : instructions, arrêtés préfectoraux, souches des 
passeports délivrés, passeports, fiches de voyageurs, correspondance (an IX - 
1963). 

1801-1963 

   
24 EDT 77 Immigration, contrôle des réfugiés étrangers : instruction, registre matricule, 

passeports, cartes d'identités, avis de départ, photographies, récépissés de 
demandes de cartes d'identité d'étranger, contrat de travail, cahier 
d'enregistrement, certificats de nationalité, correspondance. 

1812-1965 

Commune de Cazilhac 
 

67 EDT 115 Etrangers, recensement : instructions, correspondance, extraits du journal 
officiel (1919-1947) . Statistiques annuelles: correspondance, tableaux 
nominatifs (1930-1961). Cartes d'identité et passeports : registres de 
demandes, registres des visas (1921-1967). 

1919-1967 

   
67 EDT 116 Etrangers: dossiers individuels avec pièces justificatives, signalement et 

photographies (classés par ordre chronologique : 1914-1961); dossiers de 
naturalisation : instructions, notes, correspondance (1931-1950). 

1914-1961 
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Commune de Cazouls-d’Hérault 
  

68 EDT 139 Etrangers, délivrance ou renouvellement des cartes de séjour : carnet à 
souches et registres (1925-1979) ; contrôle : registre de recensement (1928-
1951) ; statistiques : tableaux annuels (1971-1982. 

1925-1982 

Commune de Creissan 
 

89 EDT 57 Contrôle des étrangers : circulaires, correspondance. 1939-1944 

Commune de Fos 
  

104 EDT 73 Passeports et cartes d'identité, demande : souches des passeports et des 
cartes d'identités délivrés, cartes d'identité, correspondance. 

1855-1965 

Commune de Jonquières 
 

122 EDT 62 Passeports et cartes d'identités, demande : instruction, questionnaires 
individuels, registre d'immatriculation, correspondance. 

1915-1953 

   
122 EDT 63 Etrangers, recensement, contrôle et acquisition de la nationalité française : 

instructions, arrêté préfectoral, cahiers d'immatriculation, déclarations 
individuelles, listes nominatives, permis de séjour, tableau de recensement, 
correspondance. 

1903-1963 

Commune de Juvignac 
 

123 EDT 85 Contrôle des étrangers : instructions, certificats de travail, avis de départ, 
correspondance. 

1927-1957 

Commune de Lézignan-la-Cèbe 
 

136 EDT 100 Contrôle des étrangers : instructions, listes nominatives d'étrangers, 
correspondance. 
 

1855-1970 

   
136 EDT 101 Droit d'asile : fiches de demandeurs. 

 
1939 

   
136 EDT 102 Attribution de carte de séjour et de carte de travail : demandes individuelles. 1916-1970 
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Commune de Loupian 
 

143 EDT 133 Recensement des étrangers et attribution de cartes de séjour : instructions, 
registre de recensement, dossiers individuels, code de la nationalité française, 
extraits de registre matricule, cartes de séjour, arrêté d'expulsion, certificats de 
travail, correspondance. 

1917-1962 

Commune de Montblanc 
 

166 EDT 187 Surveillance et contrôle des étrangers et des réfugiés étrangers : circulaires, 
dossiers de demandes de naturalisation, listes nominatives, registres 
d'enregistrement des dossiers, registre des visas de départ, registres de 
délivrance des titres de séjours. 

1934-1980 

Commune de Montesquieu 
 

168 EDT 30 Cahier d'enregistrement. 1943 

Commune de Nézignan-l’Évêque 
 

182 EDT 211 Contrôle des réfugiés et attribution de carte d'identité : circulaires, registres 
matricules, registre d'enregistrement des demandes de carte d'identité, fiches 
individuelles, situations numériques semestrielles, cartes d'identités 
d'étrangers, correspondance. 

1891-1945 

Commune d’Olargues 
 

187 EDT 110 Surveillance des étrangers, attribution de cartes de travail : circulaires, contrats 
de travail, cartes de travail temporaires et définitives, dossiers individuels, listes 
nominatives des étrangers séjournant ou résidant à Olargues, récépissés de 
demande de carte d'identité, cartes d'identité d'étranger, registres de délivrance 
des carte d'identité, correspondance. 

1894-1960 

Commune de Péret 
  

197 EDT 73 Contrôle de l'immigration et surveillance des étrangers : circulaires, 
instructions, dossiers individuels, états et cahiers d'inscription des étrangers 
dans la commune, registres de demande de cartes d'identité, correspondance. 

1910-1965 

Commune de Puéchabon 
  

221 EDT 182 Surveillance des étrangers : instructions, questionnaires, registres 
d'immatriculation, listes nominatives, correspondance. 

1887-1940 
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Commune de Saint-Bauzille-de-la-Sylve 
 

241 EDT 61 Contrôle des étrangers résidants dans la commune : registres d'inscription, 
registre des visas, liste nominative des ouvriers agricoles espagnols, états 
nominatifs par nationalité, registre de la main-d’œuvre étrangère. 

1889-1987 

Commune de Saint-Clément-de-Rivière 
 

247 EDT 69 Registres des étrangers. 1940-1979 

Commune de Saint-Guiraud 
 

262 EDT 61 Contrôle des étrangers, attribution de carte d'identité, cartes de travail et 
demandes de naturalisation : instruction, arrêtés préfectoraux, demandes 
individuelles, registres des demandes de cartes d'identité, registre des 
travailleurs étrangers, liste nominative et registre d'inscription des étrangers 
séjournant à Saint-Guiraud, certificats de travail, certificats de nationalité, 
récépissés avec photos, de demandes de carte de séjour, cartes d'identité, 
carte de résidant privilégié, cartes de travail, avis de changement de résidence 
et de départ de la commune, avis d'expulsion, correspondance 
[Etrangers d'origine espagnole, américaine et allemande] 

1915-1979 

Commune de Saint-Jean-de-Buèges 
 
 

264 EDT 99 Contrôle des étrangers, des réfugiés et des émigrés et attribution de cartes de 
séjour : questionnaires, listes nominatives d'étrangers résidant dans la 
commune, registres à souche des cartes de séjour attribuées, cartes de séjour, 
correspondance. 

1921-1949 

Commune de Soubès 
 
 

304 EDT 135 Contrôle des étrangers : registre d'immatriculation, récépissés de carte 
d'identité de travailleurs agricole ou industriel. 

1902-1944 

Commune de La Tour-sur-Orb 
 

312 EDT 92 Service des étrangers et des passeports : dossiers individuels de demandes de 
naturalisation, récépissés de demandes de carte de travailleur étranger, carte 
d'identité, registre de demandes de renouvellement de cartes de séjour, 
certificat de départ, correspondance. 

1927-1950 
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Commune de Vailhauquès 
 

320 EDT 86 Recensement et contrôle des étrangers : questionnaires, souches de registres 
d'immatriculation, listes nominatives des étrangers, certificats de résidence, 
correspondance. 

1905-1945 

Commune de Vendres 
 

329 EDT 212 Contrôle et recensement des étrangers : instructions, états nominatifs, 
situations numériques, registres des arrivées et départs, registre de contrôle, 
registre de demandes de cartes d'identité, dossiers individuels, 
correspondance. 

1925-1945 
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Fonds conservés dans les communes 
 
Cette liste n’est qu’indicative. 
 

Commune de Bédarieux 
 

2 I 7 Surveillance des étrangers : fiches individuelles. 1937-1988 
 

Commune de Clermont-l’Hérault 
 

2 I 12 Surveillance des étrangers : instructions, listes nominatives, statistiques, 
registres d'immatriculation, répertoires nominatifs, télégrammes, 
correspondance. 

1937-1975 

   
2 I 13 Surveillance des étrangers : registres des changements de domicile, registres 

des visas de départ et d'arrivée. 
1914-1972 

   
2 I 14 Surveillance des étrangers : fiches individuelles (A-G). 1935-1960 
   
2 I 15 Surveillance des étrangers : fiches individuelles (H-Q). 1935-1960 
   
2 I 16 Surveillance des étrangers : fiches individuelles (R-Z). 1935-1960 
   
2 I 18 Surveillance et accueil des réfugiés espagnols, fonctionnement du camp de 

l'immeuble Roanne : instructions, arrêtés, listes nominatives, listes des 
fournitures, états des dépenses, correspondance. 

1936-1941 

   
2 I 19 Naturalisation des étrangers, notamment des réfugiés espagnols : dossiers 

individuels (contenant des pièces en espagnol), correspondance. 
1914-1950 

 

Commune de Marsillargues 
 

4 H 3 Prisonniers de guerre, déportés et réfugiés, recensement général : instructions, 
listes nominatives, questionnaires renseignés, états statistiques, registre de 
contrôle des réfugiés. 
 

1940-1945 

 

Commune de Pézenas 
 

2 I 39 Contrôle des étrangers : registres d'enregistrement des arrivées et des départs. 1885-1999 
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91 J : fonds Gérard Bouladou (1927-1992) 
  
91 J 1-28, 37 Correspondant dans l’Hérault du Comité d’histoire de la seconde guerre mondiale, 

Gérard Bouladou (1923-1988) est l’auteur posthume de L’Hérault dans la Résistance 
(Nîmes, Lacour, 1992). En 1997, son épouse donna les archives de son mari aux 
Archives départementales, les rendant ainsi librement consultables. 

  
 Ce fonds s'organise en trois parties en ce qui concerne la seconde guerre mondiale : 

- travaux et recherches pour le Comité d'Histoire de la seconde guerre 
mondiale avec notamment les études et les cartes sur la souffrance, la 
Résistance et la déportation (91 J 1 et 19), les notes de recherche et les 
fiches individuelles de renseignement ( 91 J 8 à 10), 

- travaux universitaires comprenant sa thèse de 3e cycle sur l'histoire de la 
Résistance dans le département de l'Hérault et une publication sur les 
maquis du Massif central méridional (91 J  6 à 7 et 37) 

- documents généraux consistant en notes et brouillons sur l'Hérault et d'autres 
départements, photographies et cartes (91 J 11 à 21). 

 Se reporter à l'inventaire 
Communication libre 
 

 

 

168 J : fonds de la FNDIRP-Hérault (1944-1982) 
  
168 J 1-25 La FNDIRP-Hérault est l’association départementale de la Fédération Nationale des 

Déportés, Internés et Résistants Patriotes.  
  
 Le fonds de la FNDIRP-Hérault est organisé en quatre parties : 

- les dossiers généraux constitués de listes nominatives de déportés, 
d'internés, de fusillés et d'ayants-droit (168 J 1-5),  

- les dossiers individuels des membres de l'association départementale (168 J 
6-13) qui sont ensuite classés par section locale (Bédarieux, Béziers, Lunel, 
Montpellier, Pézenas et Sète),  

- les dossiers individuels (168 J 14-20) des individus qui ont quitté le 
département (et ne font, de fait, plus partie de l'association départementale), 
les dossiers individuels de personnes radiées de l'association après les 
commissions de criblage des années 1945-1948 (les radiations sont 
consécutives à un examen plus approfondi des situations personnelles 
pendant la guerre des individus acceptés dans l'association en 1945) et les 
demandes individuelles d'adhésion rejetées (l'adhésion peut être refusée 
pour divers motifs : la déportation ou l'internement n'est pas consécutif à une 
activité résistante mais à une condamnation de droit commun, les 
attestations de résistance sont douteuses, la déportation est consécutive aux 
persécutions antisémites...), 

- les photographies et objets de l'association départementale (168 J 21-25). 
A signaler : 168 J 16, dossier de Léa Feldblum, éducatrice dans la colonie des 
enfants d'Izieu avec Sabine Zlatin; témoignage remarquable sur le sort tragique des 
enfants d'Izieu 
Le fonds FNDIRP-Hérault permet ainsi une étude de la mémoire de la déportation et 
de la résistance à travers le prisme d'une association d'anciens combattants 
relativement importante sur le plan départemental. 

 Se reporter à l'inventaire 
Communicabilité de 
50 ans pour les 
dossiers individuels, 
libre pour les articles 
168 J 21-25 
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Archives départementales de l’Hérault 
  
2027 W Collecte de 4 témoignages effectuée par les Archives départementales : Moïse 

benamou, Maurice Benyacar, Édith Moskovic, Albert Uziel.. 
 Se reporter à l'inventaire en ligne 
  
2028 W Collecte de témoignages sur la résistance et la déportation réalisés lors de 

manifestations organisées par les Archives départementales.  
À signaler : Madeleine Bolla, Édith Moskovic, Paul Niedermann. 

 Se reporter à l'inventaire en ligne 
 
 
 


